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Ia Proclanat ion du 22

Ie Décret No144/PR du
du, Gouvernemênt, !

ÿU 1e Déoret }tô2i5/PR du 16 mai 1966, dôrerrninant
rattaché.e à 1a Présidehcê de 1a Répub1 ique et
attributiôns d.êÉ r'.rembres du Couvernement ;

VU ie Décret du '1 er Juin 1ÿ12, fixant 1e régime
los tertee r::od.ificatif s subséquents ;

les,serv.iceg
firani 1e §

clouanior, et

Après avis d.e Îa Cour Suprême

Le Conse iI des l{inistre s ent e ndu,

0R DoNl'IE .

Ârticle 1er - Le régime douanier de Ia R6publique du Dahomey est
_d,6terminé par les dispositlons du Code oi-annexé.

Art icl e 2 - Sont abrogées toutes dis.positions légielativee et
ràg1 ementaires antériéures qui 1ui aont contraires, notaamènt celie s
d.u déctet du 1er Juin 1ÿ12 et 1es textes mod.ificatifs eubsé§ueuts.

Art i cl- e 3 - La présente ord.onnance qui prend. effe
de 1a date d.e sa publ i"oat i.on au Journal 0fficiel
du'D-ahomey, sera exécutde cororne loi d.rEtat.-

+:

, qait à COîONOU, 1e

par 1e Président d.e 1a République,^ ' Botlr Ie Pr6sident de

Le Ministre des Finances et L,e Xiinistre de ltIntér
d.es Àffaires EconorniqueB, 1a Défense Nationale,
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TITRE 1er

FRINCIPES GENEI"â,UX DU RNOÏIUE DES DOUA1IES

CIIAPIIRX 1er

GENE RALÏîES

Àrticle 1er.-Lo territoire douani.er stétend sur Lierrsemble du territoire de
f?l;ËÏæ-d u Dahomey et de seB eaux territoriales.

1a

Des zones franche s
peuvent y ôtre const it uée s.

soustraites à tout ou pcrtie du régime des douanes

[4ticle 2.- Sur ltensemble du temitoiro clouanier, l-es mêmes lois et règJ-cments
d.ouaniers doivent 6trc appliqués sans égerd à la qualité des personnes.

Les marchandises importées ou exportées par J"lEtat ou pour son compte
ne font llobjet dlaucule imnunitS ou déroga.tion sous rdserye des franchises lnsti-
tuées par la loi de Finances.

CHÂPÏTRE II
îATII'S DES D OÛÀNES

Àrticle 1,-
sortent sont
of taxes de

Article 4.- Les droits dlimtrrortatlon constituent 1e Tarif dtentrée.

Le 'tJarif d.l entr6e cornprend r 1e droit cle Couane et d.es droit f iscaux.

Au titrè du tarif clos droits de dor-rane on rlistingre r un t.Lrif gén,jraI,
tru terlf ::i::i. uu, r.:r ':.'.rif prifdr-.nti,1 of ur-r tarif priviléglé'.

L,e tarlf généza)- est alp1ioab1e aux mr:.rchand. is e o qul ne sont pas admiser;
au bdnéflce du tû"rif minimun/

le tarif préférentiel est applicable aux marchandises dlorigine de Ia
Conmunauté Econonique Xuropéenne et des Et.e,ts Âfricains et Melgache associés.

Les narchandises qul entrcnt sur Le territoire douanier ou qui on
pasgibles, selon le cas, des droits et taxes tlrentrée ou des droits

sortie, lnscrits au tarif des Douanes.



Le tarr-1' privilegie e6t Téscr.Jé aux narcha,,nrliscs dIori6ine
rrllnion Douanièrerr .

Les droits fiscir.ux sont apPlicables à toutes l-es rnarchondises
quelles que soient Leur origine et lc1.tï llrovenance.

Àrtlcle 5.- A lf exportation, j-l n'exlste quiun siil..I tarif r Ie tarif de sortie"

Article 6.- I es dispositions c1u 1;résent coclc cor:.c,: r.nant les marchandises
fortement taxéeq ne stappliquent qi.rraux marchanlliscs dont le droit inscrit
au tarif dtentrée ou au tarif cle sortie excèd.c 2Cÿ/o, sril- sragit d.run droit
ad valorern? ou représente plus cle 2ÿo ae tz valcur, stil sraeit dru:r droit
spé c ifique.

CHAPÏTRE TT]

Powollts c],i 1,tE11-ô.ux DU G0u r]l.l1,,rti,]trT

SXCTION I

DROITS Er T,lXliS DE rlOUÀIm

§ 1er : Dn0IfS If TAXIS A It IIlr-OJtTÂTION

Ârticle 7.- Le oouvernemcnt, pcut cn cas enConseiL cles Ministres :

: nodifier 1e tarif des droits de clouano ùriupoltation
- suspendre ôu rétab1ir, en tout ou piiriie, fes droits fiscauxet taxe6 d I iaportation.
- ces décrets doivent ôtre sounis à la ratification de lrAsserairléel{âtionale, au plus tarcl, avant h fin de Ia d.euxième session ordinaire cle

1l annde.

nR0tTS nî IÂXES A L, t EX?ORT:ir,ION

Article B.-

S.,

it Iur';encc, 1;rr clicrets pris

peLrt, en cas dlurgence, par décrets pris],eG
I'lini

ouvernement
ConseiL des

sortie.

- ddtcrmincr 1es droits d.rexportacion auxquels seront assujettisLes produits du sol et do llindustrie:nationale,

- suspendre, rétabl-ir ou moii.ifier, en tout ou partie, Ie tarif de

- oos c1écrets Coivent
Nêtiona1e, au plus tard., avant
l r anné e,

Ûtre soumis à la ratification de lrAsseroblie
L,, fin de fc deuxièmâ sêssion ord.inaire de

SECTION II
CONCESS]ON IES DEOIT'S DU ,LAR IT Iü}ITi,TU M ET DNS

DJT OÏTS ] NTIER}iIED IA TRE S

L,e Gouvernement est au.torisé à cohcéder par décret les drolts d.e

9:r?.o.9u l"rif TilrT, ct à n.:gicicr avcc Ies p.ryÀ dtr,.ngurs 1g concessionoe oroits fntermediaires èntre ceux du tarif gonéra-l_ et èeux du tarif mini.n"n:rnp.ur une durée déterminée, en échâdge crravantàges oorrélatifs. re àécret doitêtre soumis à la ratificaiion dc rrÀsser,rbfée rTetionale au prus tard, avant rafin de La deuxième session orciinaire de lrannée.

';
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SNCTION IIT

CIAUSES DOüANIEiIES C0NTElill]I]S DÂfiS T.,ES T:.J 1i:,i S C olfflliqrîrr'Hc
nE C OIVü,{ERCE

Ârticlo IQ. - Les dis
tenues tans 1es arrangements, conventions ou tre.i'u és de commercc et leuts antlexes
Lntervenus entïe 1e Dahomey et 1cs pays dtrangers sous quelque forme qu!i1s
aient été rédig6s, peuvent 6tte mises inmédiatenent cn appLication par décrets
aounis à La ratification de lrAssembLée Nationale au plus tard. avant 1a fin de
1a deuxlàme session ordinaire do Ltannée.

1es décisions du Comité de 1tünion Douanière, sont rend.ues exécutoires
par inse;:tion directe au Jouzncl Officie1.

SECT IO],T IV

MESUB]]S PA1iîTCÜL]XIiJ]S

positlons intéressant 1c rciiçime douanier ou 1e tarifr con-

peut, p:rr clécret pris en Conseil des lrflnistresArticle If . - I-,e Gouvernemcnt

a) appLiquor des surtaxes pouvant aLtej.nclrc jusqulau double rles rlroits
lnscrits au te.ri-f génira1 ou é6a1es à la vafeur cLe la marchand.ise, à tout ou
partie des marchandj.ses orl;inaires ti.e pays qui appliqlrent à .des marchandises
originaires du lahomey d.es surta.xos ou des droits part iculi-èrernent élevés g

- appliqucr d-es surtaxes équivalenbes à tout ou partic des marchantises
origi.r:a,ires c1e pays qui traiteirt Ies produits originaires du Dahomey moins favo-
ratlement que Ies'prodults dtautres Etats.

b) dans les cas prd','us au deux alinias prr5céclents frapper d t u-n droit
Ad Valorem jusqutà concurrence cle 5Ufr tout ou partie Ces artictcs exempts d.raprès
1e tarif ;

o) sauf stlpulations conventi onnell e s contraires, assujcttir par réci-
procité te1les ou telfes raarchânriises étrangères à tles droits, taxes ou formafi-
tés dc toutc nattrre identiques ou analoguos, selon Le cas, à ài:irt qui, d.ans les
pays cltorigine, sont applicables à telles ou tefles marchandises originaires tlu
Dahoney I

d) prenclre dlurgence, ds,ns les cas oir Lcs mesures arrêtées par dcs pays
étrangers sont de nr,ture à entraver 1e commerce clec ressortissants Dahôméens
toutes dispositions approprides aux cl-rconstances.

Le décret doit Stre soumis à la ratification cle l-rAssemblée Nationale,
au plus tard, evant 1a fin cle la deuxième session ordinaire de ltannée.

4rtiple 12.- Peuvent âtre soumises à ltentrrie dans Ie territoire d.ouanier,
lorsque 1es lmportatiors causent ou menacent Ae causer un préjudice inportant à uno
branche d.e' 1a production nationale e:iistcnce ou dont la création est entreDrisc
ou prévue . r

à u:r droit compensdtcur, 1es m.-rrchand ises taxées ou non qui bénéficient
à 1rétranger dru.tre prime ou cllur:.e sr-rbvention dirocte ou indirecte, quèIs quren
solênt l-a-nature, 1t originô ou le . mode d rattribr.r.tion g

à ul droit antldumping, Ies rnarchand,iscs taxées ou non dont le pr.ix
payd ou à-payer est r

- inférieur au p::ix conparable pra.tiqud au cours d.t apcirations corarnorcial-cs
effectuées dans des conCitions tle pleine concuTrcnce pour d.es marchandlses s.irnil-ai-
res destlnées à 1a consonr,ratiôn iia.ns 1e pays cllorigine, ou dans l,un des pay dc



à ,ouI je]l..It absenoe..-c..,1ü1 .te1 pl.ix, in-iérieur au prix comparable Ie
plus é1evé pratiqué au cours dtoi:érations comnrerciales effectuées dans des con-
ditions de pleine oonourrence pour une marchandise si-ùllaire e;<portée ÿers un
pays tiors, ou inférieur au cott tle production récl ou estlnatif de Çctte trar-
chandisc ri.ans Ie pays dtorigirre augnenté dlqn sü.pi:linent raisonnablc pour Ies
frais,de vente et Ie bclnéfice.

Les modalités.c1 'altplic:rtj,on et 1a qltotitd d.es droits conpensateurs ou
anôidumping sont fixécs par ùécret. Çes décrets pourront clésigner les marchan-
dises soumises à des droits dc cet be nature cn fa.isant rdférence à leur défini-
tlon technique ou coümerclale et à Ll entrepriso qu.i fcs produit et qul 1es vend.
I1s stappliqueront à tolit Ie tcrritqire douanier ou à la partie de terrltoire
qurils définiront. I1s doivent Stre soumis à Ia ratification de IlAssombLée
Nationale, au plus tard avant la fln de 1a Ceuxlèrne session ord irui,ire d.e }larurée.

IJes droirs compcrrsstcur-s et les Jroitc antidunping dont Ie uonlant
ne peut être supérieur à la prime ou subvention ou à Ia marge de d,.inplng sont
liquidés, r'ecoul'rés et poursuivis comme en matière de droits de dousne.

SECTION Y

PROHÏBITIONS

.- D]SPOSIIIONS C OX,ITJNIIS A L' II.{PORIAT TOl{ E? À I,I EXPORIAIION§

Articl
dans 1o necess

cas de mobilisation, en cas dragression nanifeste nettant ltEtat
de pourvoir'à sa lüfcnsc, cn 1-,jrdôtlc ùc tcnÉion extériourr

lorsqûe les oirconstanôes 1r s.,-gentr-Ie Gouverrement peut ré6lcnenter ou sus?el-
dre lllmportr:,tion et lrexportation de certaines marcha,ndises, par décrets pris
en conseil- des lilinistres, Ces c1écrets sont souuis à la ratifiçation de l_rAssenrbléc:
National,e à sa session 1a p).us prochaine.

SECTIO$ \T

NESTRf CTTOI.I D I Ë1iTÀIE. DE SORTIX !E TO}II.IA GN ET DE C OND ÏT I ONNN }IENT

Artic 1e Des règlements peuvent s

1)- limiter 1a comlritcncc de ccrtains bureauï üo douane et d.c:signer
Icsquels rlevront steffcctu-cr obli6atoirc-,rcnt ccrtaines opérations rioua-

^\2)- fixcr fes llmitec (lcs ports
ments pcuvent avoir lieu ;

',)- ddcider quc certaines narohandiscs ne pourront âtre exporties quepar .4.es navires dlun tonn.lge ciétcrrciné et fixer. ce torrnage , ..

4)- fixer, pour certaii:.os marchantiises, ri,os ràg1es 1:articulières tlcoonditior:nerrient .

ceux pDr
nières y

Àrticle JJ. -
de--fGiricïe
destination
sont admises
1a c o ns onmat
Justificatio
date .:le publ
toire douani

à llinldrieur clesqucls Ies tlébarque-

SECTIO}I YII
0CT110I nE IA CLAUSX TIiIiIS ITO LiE

L,es marchandises aULquellcs stappliquent les ddcrets pris en voxtu12 ci-dessus que 1,on justifie avoir 6t6 expéd1ées a:-recternent àdu territoire clouanier avant Ia datc cr. e publication desdits décrets
. 
au réglme antérieur plus favora.ble lorsf,ur eti;;-;;;;';;;i;r:;;-;;;

ion sans avoir été placdes en entrepût ou oonstituées en aép6t. icsns cloivent ré.sulter dos dernieïs tibres de transport crédsr'avani-iaication, à dsstina"tion directo ct excl-usivs drrurà r-ocatité'du terri-€r' 
../.,

1



,
t.r
Ë, Iout âcte iàstituant ou modifiant

dispositi-on eïpresse, accorder Ie bénéfice
para6raphe précédent.

dcs ne surc s
de Ia claus e

douanières peut par rure
transitoire prdvue e,u

I' r,'.pp1ica.tion du présent' codc o
d.écrets.

Articfe 16. - Les règlenents gén.1iaux rclatifs à
des tarifs dlentrée et cle sortie, sont J'ixdo par

C I{A? ITI.E IV

C OIIDIT TO}TS }IAPP].,ICATfON DU TARII DXS }OUAIiTS

SECTÏOII Ï

GEI.TETÂI]TES

Article 17. - tes produits import é s ou exportés sont soumls aux droits et taxes
l'état où ils se trouvent au noment où celul-inoôrits au tar.if dea }ouanes dr.ns

oL leur devient appli cab1e.

Toutefois, ltAdministration dcs Douancs peut autoriser 1a sdparatio:r
des marchandi.ses qui, dans un mêmc chargement, auraient 6té .'.Jt,jriorics à Ia
suite dIévènemonts survenus avant enregistrer,cnt de h clécfaration en d6tai1;
lcs marchandiged avariées cloivent Être, soit clétruites lmmédiatement, soit
réexpédl6es à llintéricr.;-r, soit réexpor:téos suivant Ie c:rsreoit taxdes selon
leur nouvel état.

Les drolts, taxe s
valeur relative ou au degré

surtaxes spicifiques sont pcrçus sans égard à fa
conservetion des ma"r:chanclisesr

et
de

SECTION I]

JJS}ECE D]lS I,IIÀB,C}IAXD ÏSN S

§ I.- lEr'ïIrï.ÎION ASSIItuLAIT01,I xT C lASSElr.[EN r

Article LB. - Lres
[ài 

-e 

tarlf d.es Douanes.

Les marchanciises qui ne figurent ?es au tarif des Douanes sont assimil,jcr
alll( obJcts ].es plus analogues par des décisions du nirecteur cles nouanes.

La position du tarif des nouanes dans Laquelle ur:e narchanC.ise doit être
comprise lorsque cette marchandise est susceptible dtêtre rangée Cans plusieurs
positions tarlfaiies, est cléterninée par urre dcicision c1e classer,rent d.u Directeur
d€E Douanes.

B 2 .. RËC LAI,I,AT TONS CO}IIII]] II]S DECISIOI'IS
} I ÀSSIMII,ATIOi{ iIT }E C IÂSSE],|EIIT

Âitictre 19. - En oas de

pèue des marchandises et fa dénominati-on qui leur cst attribuér:

contestation relative a,ux d.écisions prévues à 1la::tic1e '1ll

procéclure c1e 1l expertise douanière ost établic comme suit r

ci-dessus, ou encore si ltadministration des 'Douanes conteste, au rnoment cle 1a
vdrification d.es marchandises, 1es duonclations de la cléclaration relatives à
llespàceg à ltoriglne :ou à La val-eur dcs marchanclises, ct si 1e déclarant nlocccp-
te pas 1-tappréciation du service, la réclanation est soumj-se à u:re oommission
dlte "oommission clroxpertise douanièrerr, qui statue sur cette contestation. Les
décisions de La comnj-ssion sont susceptibles de pourvoi dèvant 1a Cour Suprêrrc,
Chornbre admlnistre.tivc.

Article 20.- La



Si Les narvhandises
rcise s en entropôt .

tLr! fu a|:rvruc..

sont prohibdes, clles puurvcrit ôtre renvoyéos ou

l") Ie prélàvement d'dchr:"ntil1ons, lrotlf::o cle inainlevée aj.nsi que 1a
réponse sont mentior::rés au procès-vcrbal-.

4') Slil décicle c1e donnez sLrite au procès-verbal-, 1e }irectour rles
Douanes est .tenu, da4s..u4 défai cle cleux mois à conjrter llc 1a date dudit procès-
verbaLr d-e notifier au iléclarant les motifs pour'1esqucls ltadministration fondc
son appréci-ation et I'invite scit à y acquiescer, soit à fournir un némoire en
réponsel dans un dé1ai maxinum de cleux nois à oonl,ter clc la d.ate de notification.

5') A ctéfaut dracquiescenent c1u déclaront à Lrappréciation de llad.ninis-
tratj-on, Ie Directeur: cles nouancs, dans un délai maxi:mrm d.e deux mois à ooapter
do la réponse ou de lrexpiration du c1é1:Ll inparti pour rdpondre, saisit Ia Com-
mission d.rexpertise douaniirrc en transnettant à son président t

&
b
Ç

un exernplaire du proc è s -vcrbal
un des échantillons pré1evés ou des
une coplo de 1a notification fâite
du r,rémolre en réponse de celui-cl.

d^ o c ul,re nt s en tenant lieu,
au d-écl-ara,nt et, Ie cas éohéant,

6o) La Comission dt expertise comprend ,

i un liagistrat des Cours et lribunau.x, Présidcnt
- deux assesseurs techniques dont Itun est rapporteur des

travaux de 1a Conr-ris s ion.

Article 21 .- Le

.- r

magistrat, visé iu lrarticle 1:récJcLcnt est nommé par Ie l{inistre
de 1a Just ice.

Art].c-te 22 eE frais occasior:aés

llans 1es mômes forncs, i1 l:a est nonrrd un .suppléant.

Les assesseurs -bechnilucs sont des experts ûésig:rés par arrêté conjoint
du l\linistre des Finances et del i'Lffaires nconomiriues et àu ltiaistru corapéteitselon Ia nature de Ia 'narchatldise d.ont sraglt ot ohoisis sur une liste établiepar 1a chambre de cornmerce et clrrndustrie. cos cxlrorts sont classés pour chaquechapltre du tarif selon leur qua1j-fication.

_ Dâns chaque affaire, 1e présid.ent désig-nO les deuï assesseurs
appelds à siégcr à 1a Coriinission àn mêne tenps qurit ieur désigne d er,:x
Ï.,es assesseurs techniques sont tenus ru "e"ràt professionnel,

techniques
suppléarits.

Après examen des nénoires évcntuel-lcncnt produits et apæès avoii entenCn,
ensenble et èontradictoirenent, les paltiès ou reurs représentants - dans reursobservations, Ia. commission, à moins dtaccord cntre les parties, après en avoirdé1ibéré dcns uL dé1ai rte 1! jo;Lrs, rend sà d,lcision à rà malorité dcs voix.

J,a décision doit inrricluet res noms des membres de 1a cornmis,sion, Ies
noms et domiciles du c1éc1arant, ltobjet de 1a contestation, ltexposé' somraire desargtllent s préscntés, les cons L-tations tech'l1iqucs ei 1es môtifs àe ].a solutionadoptce. Lorsque l-a co'-ihestation èst rerative à lrespèce, 1a d6cision doit enoutre préciser 1a position tarlfaire clec marchandi"." fi[i.gi"uses. !a décisionest notifiie aux parties.

pertlse douanlère sont à Ia charge
par 1e fonctionlcnent d.e 1a Conmission dtex-
de lrEtat.

Les friris d'expertiso sont à la charge cie Ia partie qui succombe.

,./
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],a clestruction ou Ia déÉérioration cles é ch-1nt i- Il-ons ou docunents ne pcut
donnor lieu à ltattiibution draucune indennitd,

SECTlOlI III

ONTGI].IE DES I,,IAR CI{AIM ISES

t

ltimportation, les dïoits sont perçus suivant llorigine desArticlc 21.- A
narchandlses.

L,epaÿsdroriginedlunprod.ultestceluioirceproduitaété::écoIté'
extrait du sol-, ou fabriqurj.

Les règ1es à suiÿte pour tétcrminer ltori'gi'ne.r1es procluits récoltds'
extràits drr sol ou fabflqués iri']" ,^ pays êt tr:ansformés ensuite d.ans un autre
p"yÀ, "o"t fixées par lei conventions int ernat io]lal e s ou par décret'

les produits inportéo ne bcjnéficient du traltement de faverrr attribué
à leur originà que srll ôst réguJ-ièrement justifié rle cotte origine'

T,., .-.-1r< .i.i r+over^ï.cc rst cclui dr o,i 1:: uarchaddiso o dtr! 1ui:ort6o ca
droituro.

S'CTIO}T IV

VAINW DE I] ],II{RC HA}TI ISE iJ

ArtioI .- A 1limportation, 1-a valeut à décLarer est 1e prix nornal d.es mar-
fait pour ces matchàn&is'c:,

e vente effectuée dans des

è24

B 1er.- A II I},æOitTATTON

éputé pouvoir Stre
i-après, lors dlun

chandises, crost-à-dire Ie prlx r
au momcnt et c, ans 1e Lieu fixds o

i

oonditions de pleine conculrence entrc un acheteur et un vendeur indépendants.

lorsqulune. ventc a é té ef i cctuée c'l- ans ces
leut être déterniné à partlr clu prix de facture'

conditions, 1e prix normal

suivantes
L,e prix normaL d.es marchandises

t
inrportées est détermincj sur 1es bascs

' a) 1e noment à prenCre en considéretion est Ia date âIenregistrenent dc
1a décLaration au bureau des Douanes ;

t) 1es mB.?chandises sont réputdes être livrées à lrachctcur au lieu
dtintroduction Aans Ie territoirc douanier i

c) 1e vend.eur eat réputé supporter et avoir conPris dans le prix 3'es

frais de transport dés'marchandises, aihsi quc tous les âutÏes frais se IaIpor-
tant à la vente et à 1a l-ivraison des marchànd.ises au 1i.eu cllintroCuction dans
Lo territoire douanier ;

d) sont exè1us d.u prix 1es frais afférents au transi;oort eflectué sur 1r:
territoire douanier, ainsi que 1es droits et ta;{es exigibles dans ce territoire.

Une vente effectuée d8ns des conclitions de pleine cotlcurrence êntre un
acheteur et un vendeur indépenclants est ule vente rlans 1aque1le r

a) 1e paienent du priï clc 1a msrchandise constitue h ceule prestation
effective de 1tacheteur ;

b) L.,e prix colivenu nlest las lnfluencé par Ies relations comnerciales
financiàres ou autres, contractueJfes ou non, qui pourraient existerren clehors
de celLes créées par la vente elle-raêner entre, drune part, Ie vendcur ou u-nê
pêrsonne plqrsiquel oir moral-e associée en e.Ifaires eu vcndourr et drautre part
llacheteur o1r une Dersonne Dhysique ou rnorale associée en affaires à ltacheteuri



posÊèd.e ur intérèt dans Ie comrnerce de chacune drèIles, que ces intérêts soient
direots ou indire c-ts.

Irorsque Ies marchandises à évaluer :

a) sont fabriquées sûIon un procédé breveté ou font lrobjet dtun.d,q.e.Etn
ou d.fun modàIe dépos6 î

b) ou sont revêtues drune marque de fabrique ou de oommetce étranger ou
sont importées pour ùtro vendues sous uno telle marque, Ia détermination du lrix
normaL so fait en consi,déran't que le prix normal comprend Ia valeur du droit
d.rutiLisation d.u brevet, de dessin ou du modèIe d.épos6 ou de 1a marque de fatrique
ou d.e commerce, relatifs atrxdites marchand-ises.

Toute décfaratiotr doit êtro appuyée drune faôture
L,rad$inistlation des Douares peut exigerr'en outre, Ia production tles

rcarchés, contrate, corespondanùes, etc... relatifs à lropération.
les factures et Les autres documents susvis6s nê lient pas 1'appréclation

àe l. I ad.lnihistration d€s Douanes.

lorsque l-es éléments reterrlrê por:r 1a détermination du prlir holmal sont
exprimés dans urr e monnaie étrangèrc, Ia conversion doit être effeotuée sur 1a
base d.u taux d.e change officiel en vi6'ueur à La date d I enregi s treüsnt de 1a dé-
claration.

Lra vaJ- eur d.éterminée d.a]ls ]eB
être arrond.ie à Ia centaine d.e flancs

oonditions ci-dessus
inférieurs.

doit, 1o cas éohéant,

Àrticle 25.- Pour lrapplication de lrarticLe 2{ du présent cod.e, Ia
.ltimpdrtEtion doit indiquer sl ltopdration a été réalisée dars d.es
pleine concurrenoe entre un acheteur et un vendeur indépondants au
gr aphe 3 dudit article.

déc1êratlon
cond.itioh6 de
sens d.u para-

Àux fSns du contrûIe, Le déclarant doit préciser sril existô èes relatlotts
oonrmerciaJ-es, financières ou autres, contraotuelles ou non, en d.ohors d.e oe1Ies
créées par 1a vente e1Ie-nême, entro, drune part, 1e vendeur d.eê maroha.ndises
d.éclarées ou ulle personne physique ou moral-e associde en affaires à 1r aoheter:r.
I,a nature cle ces relations notamment sril sragit drun concessionnaire exolusif,
drun agent 6énéra1, d.rune fif io.le ou dru:re suecursale, doit être.déclarée.

lorsque Le prix payé ou à payer diffàre du prix noflrial, crest-à-d.ire du
prix qui est ou qui serait consenti dans des cond.itions de p3.eino concurrence à
'bout acheteui indépendant du vendeur arl sens du paragraphe 3 de l.rarticle 24 du
présent Code, }e prix payé ou à pay6r d.oit faire Irobjet drr:n ajustement en lrre
drétab1lr 1e prix normal, lequel constitue Ia vafeur à déclarer au sens du para-
graphe 1 d.e lrarticLe 2{ préciié.

Dans le ca1cu1 du taux ou du montaat de lrajustement, 1e déclarant doit
fatre entror en comilte notamment 1es escomptes ou autreg réductions de prix con-
sentis aux seuls représentants exclusifs ou concessionhaires uniqugs, 1ês êscompteÊ
anormaux ou toutes autres réductions sur 1e prir usuêI de concurronce.

Lorsque Ie prix normal nê peut être déterminé par comparaisoh avec le prj,x
fait par Ie vend.eur à des acheteurs ind.épend.ants ou lorsque 1'applioation de
lla1i6na précédent ne suffit pas pour cafculer }e prix normal, l-e taut ou }e mon-
tant de lrajustement peut-être établi en rccherchant -les servic€s ot déponses
assrrlnéÊ pa,r lracheteur ct aiférents à lrimportation aj-nsi qurà Ia revente d.es
marchand.ises et en les incorporant pour leur valeur dans l-a valeur à décLarer,
pour autant que ce§ services et déponses seraient as sunré s par fe vend.euÏ dê.ns le
pays d.tinportation slil vend.ait à uyr acheter.:r indépendant.

Ces services et déponses compronnent notam,:rsnt

I
I

i
l



c

-9-
L1étud-e et Ia prospection du marohé àu pays d't importation

sous laquelIe 1es marchandisesL.,a publicité Poui 1a marque
sont vendues ,

Artiqle _21.-Polrr Ie s .marchandise s import
prolortionrr e lle des frais d.e transport a
au-de}à et en deçà de Ia frontière géogr
pour Ia détezrnination d.e Ia valour en do
1es coppoêtrio s d.e navigation ln-téress6es.

It A L,rEEP0RîATION

é trangère

Ltentretiend.essallesdtexpôÉitionexoédantlesbesoinsrlruneorgantsa-
tion norma.l- e d.e leevente î

La, participation aux sa-Ions, foires et expositions'

Les services gratuits d'ûs au titre cle La Sarantie du fabricaht'
,§u.rd.emandequj.]-uienestfaiteparl|importateulpléafablementaudépôt
d.e Le d.6c1aration, f'àdministration d.ès Douanes peut àétormilg, 1_" 

ta*r ùrajuste-
ment. Ce taux, s'1I "=i ."c"pte par lrimportateur, reste applicaple aux opérations
sutséquentès i a.rrt que Ies fa-cteu-rs, contratuels ou t'on, qui ont été pris ên consi-
d.ération por..rr 1tétiblir restont Ieà mèmes.

Ibur ltappLication des pa:ra6raphes 2 è1.3 ci-dessus 1e taux dlajustemenb
peut être aéterminè en utilj.salrt fes données des exercices antérieurs de la romp-

tabilité d.e ftacheteur l0rsque 1es facteurs letèIlus auront une stabilité suffisânto'

Lje t au:i ou Ie montant de lraJustement doit âtre indiqué dans ia déclara-
tton.

Les clispositions de Lr articlc 24 ci-dessus soht apllicables aux marchan-

dises lmportéu= iorl" être vendues sous ui'I e marque de fabrique ou Ce comnerce étran-
6ère après oul'rai son compl6rnent air e .

Artlcle 26.- Pour certainee marchandises, dont ]a liste est étar:lie par voie rè81'e-

ffii" "or"r, a déclarer peut être fixée for fai tai rement ; cette valeur, ditc;
valeur mârcuria3.e, doit figurer slr fa déclaration ên douanes, concuremment avec

1a valeur réelle établie eI justiflée dans les conditions fixéês par les.articl-'s
24 et 25 ci-dessus.

ées par 1a voie aérienne, r,rne r6partition
érien suivant les distances parcÔuruos
aphique du pays d.rimportation est retenue
ua;ne, cette r6partition est étaplie avec

l)

Articla 28.- À 1'
au point de so::tie
douane, majorée Ie
non conpris l-e montant t

a) d.cs droits de sortie i
b) d.es taxes intérieures et charges similaires dont iI a été donné

décharge à 3.r erportation.

Lra val elr' imposable des.prod'uits erportés peut être déterminée par des

mercuriales.
SECTION V

POTDS,DES MÀRC,EANNISES

exportetionl 1a valer-]r à d.éclarer est ce1Ie èe la march'andise

, à 1, d"t*-de 1r enregistrement de Ia déolaration au bureau àe

.cas échéa.trt d.es frais cle transport jusqurà Ia frontière mais

nditions dans lesquelles d.oit être effec-
ées au poids et 1e régime des emballages

Artlcle 29.- Des règlements filênt les"co
tuéo Ia vérification des marchandises t aï
lmportés pleins. Le ppids imposable des rnarchandises taxées au poids net peut êtrc'
déterminé par 1'application drure tare fôrfaitaire.
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!l {iÊ
CiI}PITltE V

?ROH]BTTIO}IS

SNCTION I

Article 10.- Pour lrapplication Cu pr.ésent cocie, sont. consiclérées conme prohi-
bées toutes marchand.ises clont ltimportation ou 1'expcirtatlon est interdite à
quelque td.tre que ce soit, ôu soumises à des restrj-otions, à des règles d.e qr:aIi-
té ou de c onC it j- onnement ou à des formalités l.rarticulières. '

pernise que sl-tr pré sentat ion
marchandise est prohibée si
e1le est présentée sous le

S]ICIIO]tr IT

m0HtBïfIOllS rlE LA'-l IfnS À LA PROIECITO1T nES MARQUES ET lES

GENERAIITJIS

Ïrorslr:.; 1l irr; oitation o1 lreïportltioir .ni est
cl rune autorisation, licence, certificet, etc. . ., 1a
clle nlest pas âcconpa€lnée drun_ titre tégulicr ou si
couveitj dtun titre hon appltiabl-e.

Tous ti.tres portant autorisation dtimportation ou d.texportation (licences
ou autres titres analogues) nè pduvent, en au"ua cos fairc llobJet drun prêt,
dlr:ne vente, d?une cession ot, c1 lune manière génércle, t1 | une transaction queloon-
que d.e ler part des tituLa.ires auxquels if s ont été nor:rlnat iv er,tent accord és.

]]D]CATIONS D I OJI IG I]!E

Arti.cle J1 prohibés à lrentrée, cxolus dc Itcntrepdt, du transit et de fa
circulation, tous produits étralgers, naturels ou fa.briqués, portent soit sur
eux-mêmes, soit sur des emballruSes, caisses, ballots, enveloppes, bandes ou éti-quettcs, etc...u:re març1ue de fabrique ou de cor-riitrrce, rùr nom, un signè. ou ul.Leircicatj-on quelconquo de nzrturc à laire croilc à tort qutirs ont été fabriqués ouqulils sont originaires du lahoney ôu dlun utat avec lcquel a été si6né un-cccorcl
^e 1l^Li^+ùra t vuJqu.

Cette disposition srapplique égalencnt aux plodults étrangers, fabriquds
ou naturols, obtenus d.ans une localité dc même nom quturrclocalité rlcs Ètats visés
au paragraphe précédent, qui ne portent pas en m8me tcnps que Ie nom de cetterocalité, 1e nom du pays dIorigine et 1a nentio]'1. tri:upo1tétt, en ôàractères "mànifes-temcnt apparonts.

ArticLe J2.- Sont prohibés à llentrée et exclus
ét::angers qui ne satisfont pas aux obligations
en matière d t indication d.lori8ino.

CIIâP]TRE VI

COIITROTD DU Ç O],{T,TERCE XXTIII'IITUII ETI DES CHANGNS

Articlo

do ).rontrepdt
impo s ée s, par

tous prod.uit s
les lois en vigueur,

Ind é pendamr:rent des obligations prévues par 1
et 1es exportateurs doivent.sc conformer à 1

conraerce extérieur et des changes.

e présent oode, 1es
a règlernentation duimportatcurs

contrôle du

r I I R E II
ORGAI{]SATIO}T Nî X 01,IC T IOI'ItrIl L{E]iil DU SERYI CE DES

CHAPITRn l er

CHAI\,IP } IACTIOI{ DU SN]tlTICIj }trS DOUA]WS

DOUANES
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f.r

C
^Article
territoire

-{#"Àu-lJterrestre.

- 11 -
- Ltaction du Service des Douanes sre:;ercc sur ltensenible
d.ouanicr dans le s cond-itions fixées par ]e présent cod'e'

d.u

Une zone d'c surveil'lance spéciaIe est organisée 1e

frontières terrestres et maritimes. EIlc constituc 1e rayon
l ong dc s

d.e e do uane s.

Le rayon des Douancs coilprencl une zÔne marj'tirite ct une zone

La zo r,e r,ra.rit ime
e;ltérieure située en r.rel' à

' L'a, u one tcrrestre

a) - sur le
tracée à 60 kilo
rivière s, c an aux
situo en amont,
bureau t

cst comprisc cntre 1e fittoral ct une Limite
2o kiloÀètrcs ri.e s côteÉ.

sr étend g

s frontièree mari'biraes, cntro le littoraf et une lignc
.ètr"" en deçà ciu rivage de la mer ct- des rives du f leuvl 

''

af f luant à la rncr j usciutau dernier bureau cle douane
ainsi que d.àns un ralon 

-d.e 
6O ki'Ior'rètres autour dudit

b) - sur les frontières
douanler et une Iigne trac6e

d.e terre, cntre 1cs Iinj'tes
à 60 kilomèt re s en de 9à.

du territoire

cst firé par

Pour f acil- iter la réPression
zone terrestre peut être au-nentéc sur
llinistre des Finances.

Le s distanccs sont caloulées
sinuosités d.o s routes.

Article

de la f raurie, Ia Prof oncleur de

une ine sure vari ab1c, Par arrêt é

à vol dtoiseau sans égard aux

Ia
du

d.e faire aPPoser sur
un tableau Portant ccr
DOUÀ].TEÉ DE " ..II

Le tracé cle fa ]irrrte in-iôrieure de La zone terrcstrc du rayor
a,rrôté clu i,inistre des Finances.

CHAPTTRE I]
ORGAN]SAT lON NES BU R EAUX ,]î D

SECTION I
UU!-I§§EILEJT_.DÀS--PITB.EÀUJ.Æ.*D-ru]{.-E

- I-,cs forrnalités douanières ue pcuvcnt
et po st e s d.c do uan e.

Art icl e 3?
les bur e aux

Article
nenlent des b

Art icL
1a fagad.e de c
rnotB t TtBUREAU

ôt re accomPlies quc i1:''1 
'

VO ACDes d.éroilations à cette rLgIe peuvent ôtrc accord'écs- par

réglcmentai,re.
o Les canclitions cie création,

utre aur ct Postce ainsi quc
do suppres6ion et de fonction-
l-ourE àtt"ilotions sont déter-

rninéoe par voie ré;Icmentaire.

Lorsquc le bureau ou 1e poste est situé à f intérieur du rayon

des dôuaneÈ, la d.écision qul pru"""it sa création ou 5a suppre§sion d'oit
ôtreaffichée,àJ-adiligenced.er'au.toritérégionaled'ens1a1ocafi"t6où.
se t"ouve 1e bureau, et clans fcs oon:une o, cheis-IicuÏ êe sous-préfeotures
et de préfectures 1ir:nitro Phe s.

e 39 - Lr adltinistration Iouane s est tenuc
endro lt aPParentt
.rt ou tt POSTE DES

haquc burc aue en
nES DoUA]'TES DE

d.e s
un

SECTlON I1

TTABL ] SSEI,lIllIT RIGADES DE NOUANE

Les brigacle6 dc d.ouane sont créées et supprimécs parArtr-ore 4u

BRl ADE S !OUANE
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SECT]ON I]]

N]SPOSIT]ONS COI,II{UNES ÀUX
SRIGANES ET AUN FOSTES !E

81.]REAUX. AUX
DOUANE

rirt icl e

d.épartenrent, sont tenue§, lors des réquisition6 qui leur sont faites par
Ie Dircctcur deg Douanes, de désigner 1eg maisons et emplacements propres
à I!étab1 isser,rcnt d.e s bureaux et aÈï logements dôs agents.

La d.ésigna,t ion ne doit .:ortcr que àur Ics inaisons ou emplaccr,tent s
qui ne sont point occupéË par fes propri6taires, à r,toins quril nly ait
lrnpossibilité absotue de sren rrocurer clrautres g clans ce oas, une partie
r-Lu locaI tenu par 1es propriétaires doit être provisoirement affectée au
service des bureau:l et aux Iogements des a6ent s.

prcndre
i,raison6

Les ad.ministrations municipales et celLes du département d-o ivent
eans d-é]ai fes megureg nécessaires pour ciue lesdits emplaccrTents et
soient nris à 1a disposition rle s agents dcs douanes.

C}TAP]TRE IlI
I}iHUNITES" SAUVEGARDE ET OBIIOAT ÏONS

EES AGENTS DES IOUANE§.

Art ic 1e - Les agents des rfouane s sont sous la sauvegarde sp6ciale dc
est défendu à toute personne r

de Ies injurier, d.e 1es maltraiter ou de Ie6 troubler d.ans
d.e leurs fonctions g

d.c stoppoErcx à cct cxcrcice.

1a 1oi. I1
4) -

L r exeroice
b)

Les autorités civiles et i:rilitaires sont tcnues, à 1a premièrc
:'Équisition, de prÜter nrain fort e aux agent s des douanes pour lraccomplrs-
Êerient de feur r:riseion.

1 - Les administrations municipales et, à Icur défautr oclle§ du

.i

l

t:.l!j !,1€-4à - Le s age.nt s cle s do uane s
r.i.r: vant 1e tribunal de 1ère instance
:',, si-dence où i-l s sont nommé s.

La pre stat ion de sernrent
du tribunal. L,acte de ce serrnent
i1 cst transcrit gratuitehont sur
L 'art icle suivant.

gr a d.c doivent prêter serment
ressort duquel se trouve fa

e et

de tout
dans Ie

cn::egietréc
cli spensé c1c

conrrrissiong

san s frais au greffe
t :nbrc et dtcnre5istrc c--,
dremploi visées à

do ivent 6tre rnunis 11e f eur cornmis sion
pre sta't ion d.e serment g il s sont tenus
sition.

Article 44 - nan s L r exercice c1e Leurs

Art icle 45

fonctions, 1es agents des d.ouanes
dtemploi faisant ntent ion de Ieur
d.e Irexhiber à 1a première réqui..

- Les agentg des douaires on-t, pour l terercice de ]eurs foncti':ns,
't^ dro it au port d.r arm e E .

b) - torsqur il s nc peuvent irnmo bil j- se r aùtrênent 1es véhicuIes,
transport dont les conclucteurs nrobten-

../..

0utre le cas de 1égitimc défense, ils peuvcnt
a) - lorsciuc des violences ou voics de faits sont

êux ou lorsqur:Is sont menacés par des individus armés

en faire
exercéeg
t

usage t

contre

':nbarcations et autres moyens de
i.r:..r e nt pas à Itordrc d.tarrêt 5



o) - ]orsqurils
réunion de pe r sonne s
;.,dressées ;

et
ou

Article
gcnent de q
ils seralen
dans Ie ray

sommation
tribunal
passibles

Article 4B
pr é vue s par
0orromprc,
r6compensc

ne
qui

_ 13 -
peuvent autrcmcnt sropposer au passa5e drune
ne srarrôtent pas aui sommations qui Ieur sont

d.) - lorsÇutt1s ne i:e uvent capturer vi.vant s les chiensl les chevarÜ"
autres animaux cmployés pour Ia fraucic, ou que f ron tente dr i;rrporter
cltexporter iraud.uicusement, ôu qui circulent irréguIièrement'

-a-f! i-ql§--4§ - Tout .agetrt C.c s tlouanc s qui est cle st j-tué de son emploi ou

ï-iF i"-ffitte est 'tônu de remettre immédiatement à son adr,ritristrat j-ôn sa
Jo,rrnlssion d.temploir.lr= r"gi"tres, sceauï, armes et objets dtéquipenent
d,ont i1 cbt chargé pour son service et de rcnd.re ses coLnptes'

- Les agents rles brigades dcs d.or'lancs dÔ ivent souscrire
uitterl pendant cinq annécs Ic rayon des douaneÉ, au
t révoûuBs à moins qutils ne retournent au domicile qur
on avant drentrer dans I'Administration des Douancs'

Les agent s révo qu6 s qui ntobterapèrent pas, dans 1e rrroioe. à
d.e qultter le rayon, Eont poursuj.vis par Ie Procurcur poèÉ

oompétent, à 1a di1i5encc de I | À dr,r i n i s t r at i o n des Douanes,
d.t une -re ine d.e 3 à 6 mo is d.t pmpri sonnenent.

la
Ie

et son i

1r enga-

.i1^
Oh

- I1 egt interdit aux agents d-e s d'ouane s,
]e Cod-e PinaI contre I'e g fonctiotrnaires

de recevôir directe:',rent ou inclircoter.rent
o u pré sent .

sous 1ee neineg
publio s qui se laissent
qucl que grat ificat io:l ,

Le coupable qui d.énonce 1a corruption est absous d'e s peines'
anendc s et conf isoations

Toutc rétribution illicite saisie par un agent qui en fait
rncntion clans Le procès-verbal- et 1a conciLne à la caj-soe du chef d'épositair
est à répartir comrûe suit : après préIèveÀcnt aes 7 Oy'" attribués au îrésor
et arn tr'ond.e oo:nmuns, 1e prod.uit restant est partagé entre les participants
à Lrexoeptiôn (Le s ciref s non présents au molncnt cle 1a saisier dans fes.
oonditions pr ôtron 

" 
p.r-fee d.ieposltions d'e s tcxtes en vigueur: en natière

o.c répartltion d.e s arnend.es et confisca-tions ciouani'èrcÊ'

CHAPIîRE TV

POUV OIBS DES AGENT S DE S DOUAN t!È

NROIl DE V]51îE DES IIAB CH A I\Tn] SES DE S }I OYE NS

ERSONNES ET D OTT DE rAù o jlu !J SUR LES PRO

SECTION T

.]uLIg]L49 - Pour l tapplioation ded dispositions du présent Cric'e et en vue

d.c la rechcrche de 1a.frauc1e, les agents d'e s douanes peuvent procéder à 1a

visite des marchandises et ,nty".r" rLà transport et à celle d'es pcrsonnes'

Lor sque 1cÈ be so ins d'e leur service 1 t exigent et qur i] nre:iistc
pas de passagc pub11c, tes agents des douanes ont 1c droit de traverscr
ies pro!riétàs particuliares situées sur Ies bôrde d'c 1a mL:r ou des fl cuvcl;
ct rivièreg ou stexèrce Icur action. Le§ rrropriétaires riverains ne peuv-nb
6iever aucuR otrstaclc au libre parcours ciàs bords de La mer ou des f1 euvcs

ct rivières pour la surveillance d-e l-a cl'ouane'

d.e laisscr
lre-acrcicc

Le fait par 1es riverains dréIever un obstâ'oIe ou de ref user
irasser ies agent s d"" à-ooo.rôs constituc une opposition "à
d.e leurs fotrctions ràprimée par ]es dispositions cl rr préscnt

TRA 0.1 T
XTE PR I VEX



&;!;ig.1-g_-æ. - Tout cond.ucteur de
inffict ion s et si6naux d' arrât

Ces d.erniers Fcuvêut faire usage dê tous engins
pour contraindre les conducteurs de véhicules à srarrêter
tilis*r 1es moyens de transi.ro;'t guand les conduct eur Ê ne

moyen {e transport doit se Êoumettre au:l
de e agent s de douane.

appropriés
ou po ur immo -

6 | arrêt ent pa- s.

bât iment s et cargaj §oiIs
qui ne pourront ôtrt:

Article 51
d.e È so us de
du r ay on d.e

Article 52
l;ât ime nt sr

,,corts ou ra
ils pe uve nt

pe uvent ,
ouvertes

- Les agents des clouanes pêuvent visiter tous navires au-
100 tonieaux de jauge nettc se trouvant dans la zone maritime
s do uan e s.

- Les agents des douancs peuvent aller à bord de tous
y. "o*prI" lcs navires dc Suerre, qui se trouvent d€'ns fes
â"" ou qui nontent ou desoendènt leo rivières et oausult'
y (iemeurer jusqutà Ieur décha-rgcment ou sortie'

Les capitaines et oorimandant s doivent recevoir les agents dcs
iiouanes, les accàmpagnev et, sr iIs 1e demand'ontl faire ouvrir les 6oou-
ti11es, ]es ohanbres"et arnôires de lcur bâtiment, ainsi que les co11s
aesignSs par 1a visite. En cas de refus, Ies agents pe uvent demander
ItasËistance cLt un juge (ou, sril nry en a pas Bur le lieu, drun officier
munioipal dudit tieu ou drun officier de police jud.iciaire) qui est
tenu dé faire ouvri-r les éooutiIleÊ, chambre§, armoircs et oolis ; i1 es:
aressé procès-verbal de cette ouverturc et dcs constatations faites aux
frais d.es capitaines ou comnlandant s.

Les agents chargés de Ia vérifioation des
.u couôhe" du solell, fermer les écoutilles
qu'en 1e ur présence.

Sur Ies navir's d.e guerre, Ies visites ne peuvent ^tre ef fectu'rr'l
clurentre six he ure 6 et dix ne uf heures.

+.:.j-ig]§--! f - Pour fa recherche cLe s marchandises détenue§ f ra'uduleuser'tent
l1î;E-r "y 

o n oes d'o uanes ainei que pour Ia recherche en tous fieux de:
r-ra-rchand.ises soumf ses auï dispositions de l tarticle 216 ci-après' Ies
i:,gent s des d.ouanes peuvent procéder à des visj-tes domiciliaires en se

f aisan-t accompagner soit d'un offioier municipal clu lieu, goit drun
officier de police ;uaiciaire, so it dtun représentant de Irautorité
régionale ou IocaIe.

En aucun casr ces visites ne peuvent être faites pendant Ia
nuit ; oependant, 1ee iisites comnencées de jour peuvent ôtre poursuivierr
Ia nuit

Toutefo j's, les agcnt s des douanes peuvent intervcnir même La

nuit sans lrassistance dtui officier municipal du Iieu, dtun officier t'Lc

police jucliciaire o, d-ti.ro représentant d'e liautorité régionale ou loca1 e

pour 1a recherche d.e s marchaidises qui poursuivies à-vue sans interrupLior"
d.ans lcs cônditlons lrévues par 1'aiticle 2!J ci-aprèê, sont introduitrs
dans une naigon ou tôut autrÀ bâtiment même §is en dehors du rayon'

refus rf touverture d.es portes, Ies agents d.es douancs
ouvrir en présence Çtun officier nunicipal du lieu' rir';i'
judiciairâ ou drun rcprôsentant d'e ltautorité régional''

Sr i1 Y a
peuvent le s faire
: fficier d.e pofice
i:lu IocaIe.

Art

DIr\, I lON I]
V] SITES DOI.I IC IL IA]RES

SECI ION III
DROIT !E CO ITMUN IC AT I ON PART IC UI IER

Â L I A DT/I TN TSTRAT I ON DXS DOUAN E S

ayant au moins 1e 8ra
l exigcr la' communication des
aur o pérat ion s intéressant

bureauli dc d.ouane, Ies agent s d'es clouanes
contrôleur et Ies officiers des ciouane s perl'('1--';

,rr ni ers et doculnent s d.e toute nature relatif s

leur servicc : ,.1..

icle 54 - Les chefs dos
de d.e



c

)
a a

-1r-
dans Ies garcs de ch:min clc fcr (lettres de voiture, factures,
feuilles dc ohargement, livres, registres, ctc. .. ) ;

dans le s Iocau:i dc s compagnie s d.e naviSat ion narit ine et
fLuvialle et chez les arrnateurs, consj-gnataires et oourticrs
marit ines (nranifestes de fret, connaissement s, . billets de borir't
avi s ri'"xpédit ion, ordre s dc I j.vraison eto...) I

d.ans fcs Iocaur ûcs compagnies de navlga'; ion aérienne (bu1 Itti"':
rlt expdcli.t ion, notes et bord.ereau= dc Iivraison, rcSistres cic

,"gr"irr", etc...) ;

d.ans Ies Iocaux d.es entreprises de transport par route
(registres de pri se. en chargG, carnct s d.t enrcgistrenlcnt des coIls,
carnets d.ç Iivraisron, feuilles de routc, Iettres dc voiturc,
bord.crcaux dtexp6tlit ion, etc... )

d.ans les focaux cle s agences, y coi'.'pr is cclles dites de rrtranspo:t'
rapid.esrt e eui se chargen'b d.e 1a réception, du groupage, de
1tàxpédiiion par tous 1es moilcs de locomotion, (fer, route, ea-",
air) et de 1a Iivraison d.e tous colis (bord.oreaux détai11és
orexpr!ditions col-l.eciives, réc6pissôs, carncbs de Iivraison, "t'-'
chez les commissionnaires ou transitaires ;

chez fes conccssionnaires dtcntrepôts, docks et magaslno 5ünôr;-ir
(registres et dossiers de dépôt, carncts de warrant s et dc
,rrrrti""or..rIts, registres clrcntrée et de sortie des marchandises,
situation d.es lnarchandigee, coriptabiLité tratièree, ctc" ) ;

chez les .dpstinatalres et les expéciitcurs r6els des marchanliises
d6clar.le s cn iouanc i
dans Les établissernents bapcaires i
et, en génJraI, che z tout e s 1e s pe:'sonnes
cllrectencnt ou indi,rec'bernent intércsséos
régu1 ières.eu irrégul ières rclevànt d-e 1a
I'Administration'des Do uanc s.

b)

o

d)

e)

)

f) -
8) -

h)

1

J,

Art icl e
s6dentaircs
d-irecte ave
postesr lcs
lrexoeption
objets de I

d.o uan ie r,

)

Le s divers document s vi sé s ci-de sEus d-o i''',,ent être
par Ies intéressés penÔant un déIai cle trois ans, à cornpter
âtenvoi d.es colis pour les expéditcurs, et à cornpter de 1a
réception pour 1ee destinataires.

Àu cours dcs oontrôIea 9t des
ou sooiétés visées au paragraphe 1er du
d.ouanes d6signés par cQ r.iâmc paragraphe
documents d.e toutc nature (comptabititô,
carnets de ohèqucse traites, comptes de
lraccomplissenent d-c 1e ur mission.

LtAdministration d.e s Iouaqe s est autoriséee sous rôscrve de

réciprocité, à fourni.r auï autorités qualifiées deE paÿs 6trangers tous
*orr"ôigr,."*unt s, certificats, procès-verbaux et autres d'ocunent s susceptlri'
ar éiatiir la violation d-es iois et r ègIer:rent s applicables à I rentrée o r"r à

la so rt ie d.e leur territoire.
SEC[] ON IV

C OIi ROLE DOUANIER DE S ENVOTS PAR LA Po TE

phy sique s ou morale s

à d.e s o pérat ions
compétence d.e

conserveg
de la date
date d.c Ieur

enquêtes opérés chez les personne:i
présent article, 1es agents dcs
peuvent procéder à Ia saisie des
fact ure s, copies de lcttrcs,

banque, etc... ) propros à facil:b.:.'

- Les agents rlc s douanes ont accès dans Les bureaux d'e postc
ou ambüIant s, y coilpris les saIles d'e tri, en corrcsponclanco

c lrextériel.r, porr" ÿ rechercher, en pré§ence des agents dcs
cnvois clos ou ,or, 

-,Lt origine intérieure ou extérieure, à

d.c s cnvois en trPnslt, rànfern'iant ou paraissant renfermer clc s

a nature d.c ceux visés aul: paragraphes 2 et 3 du présent articj;

Ltadministration des Poetes est autorisée à eourflettre au contrô1'.:
d.ans 1es conclitions prévues par'Ies coRventions et arrangerilcn t s

ri^-r^r ^ 11-;..^-^Âr'1 ^ 1ôa nnrrn-i c fÏ'a nrr6q rtc nr:ohibilion à
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.. ltimportationr..p-assibles.de dro it s ou
d.e s !ouanes ou soumis à des restricïi.ons

i.., I A dm i n i st r at ion des Postes est
au contrô1c douanier fcs envois frappéÉ (i
passibles de droits ,f,u taxes i:erçus par 1

soumis à d.es restrictions ou formalitôs à

' 11 ne peut, cn auoun
corre spondance s.

taxes perçus par I I A dm i n i st r at i r) u
ou formafitôs à frentrée.

égal cment autorisée à soumettrc
e prohibition à lrexportation,
!Ad.nrinistration des nouancs ou
1a so rt ic.

porté atteinte au secret des

fraude et pul'Ii s oornrie t cl s

des ad.ministrations
règl ement a ire de IrAdtnini i-,-
vue d.téluder Ie paiement

ca s, 6tre

Sont oonsi dôré s oomLre fait § dro ppo sit ion aux fonct iotrs et
réprimée colnme tel Ê par les dispositions rlu présent code, tous aoteE des
agènts des a dnr i n i st r at i o n s publiques qui tendent à empêcher Ies agents des
douanes d.!assUrer une r:rcilleure exécution d.e leurS tâohes en vue de 1a
liquiclation et de Ia pcrception des droits et ta:les rè61 cmentaires.

Sont coneidérérs poili,lc intére ssés. à Ia
par Ies disposlt j-ons d.u présent Cod.c, Ies agenbs
publiques qui ont aidé à soustraire du contrô1e
tration des Douanes, des envois par la Foste en
d.e s d-roits et taxes de douane.

Art iole
personne s qui
rui oirculent

6

SECTIO}T V

PRESENTAî ION DES PASSEPORTS

Les agen'b s des douanes peuvent contrôIer lridentité des
entren-t dans le tcrr j-to irc douanicr ou qui en sortent, ou
dans lc rayon c1e s douancs.

TTTRE IÏI
C0lù-DUIîE XN D0UANE DES I{ARCHANDI SE§

CHAPITBE 1er
IM PORTAT]ON

hrticle
le manife et

b)

âg!;ic1e ?9 - sauf
pe uvent aoooster

îRANSPORTS PAR MER.

d.e force rna j eure d.ûment j ust if iét
d.ans Iee ports pourvus drun bureau

- Les rnarchandises arrivant par mer doivent ôtre inscrites sur
e ou état général du chargcment du navire.

d.o j-t lre nt ion,rcr
]a nature d.e s

leur rernettre unc capie du manilest€.

Ce docuraent doit être s16né par. 1e oapitainer iI
irespèce et 1e nonbrc des oolis, Ieurs rr'taxques et numéroe,
narohand.iges et Ics lieux de char6ernent.

II est interdit de présenter oor-1l1lo unité, dans le manifeste,
rluÉieurs col-is fermés r.éunis <Io quelque nanière que ce soit.

sous leur véritable dénoninatioo, 
.!3, 

nature et espàce.

;fj-i-lll" 1!. - Le ca,pitaine dtun navire qrrivé dans la zone marit irire du
r-aÿon -aes eoua]les c1oit, à 1a prénièie' rôquisj,t ion :

sourncttre I'original .c1u nanifeste au visa Itne varieturrr des
a6ents des clouane s qui se rendent à bord. ;

)

l-es navires ne
de d.ouane.que

SECT l ON I



1E journal rie

g'

Irt iore 6o

b)

entrée d.ans
au visa des

A son
bord

-17_
Ie port, 1e
a, gent s àe s

capit aine est
douanes.

t ênu de Prescnurir

Article 6'1 - Dans lcs vingt quatre hcures
;;frt-rpitainc doit déPoser au bureau

a) - à titre de àécLaration sot:rlitaire

de
cle

le manifeste de 1a cargaison avec, Ie
traduct ion authent ique i

les nanifestôs spéciaux d'es provieions
mar chandi se s de pacotille appartenant
1I équipage ;

connaissement s, act e d'c
qui .rrourroEt êt re exi' gé s
vue d.e 1raPP1 ioation cle s

lrarrivée du navire dans 1e

d o uane !

de d.e s
de

cas échéant,

avo ai'
étabIi-s

bord. ct
raembre s

Ies char-bes-Parties ou
tous a,utres docuirent g

t rat ion rle s Do uane s en

nat ional it é ct
-ar. I rAdminis-
mesures douaniér

La déclaration
navires eont sur Iest.

Art iole 6

Ëommaire d.oit être déposôe même lorsque 1es

c t-Lec}éfaid-evingtqua.tleheureEprévuauparagrapheler
d.es6us nc court pas 1es d-imanohe s ct jours f 6r j'és'

+H"i*kq.; "' i, :i: :î:11 i "|" !",1ï, t' :1"î::'' îîl 
" 
XÏ i: :';3 i"il "'iil,

Aucune marchandise ne peut être d'6char56c ou transbord'ée cluravcc

f rautorisation écrite des agen'b " au" aol-'"'e E ct"qurcn Ieur préscnce' Lcs

déchargement s et transbo::dernént " aoiveni 
-âu"i" licu pendant les heures ct

sous les oonàitions fixéeÈ par le nirccteur dcs !ouanee'

l,es opêratione reprises au- -para6raphc 2- préoédent ne pcuvent se

faire ni 1e dimanche;";; i;;-io""" retios si ce nrest pour res voyageurs t:'

leure bagageg, et po'ur 1"s maichancLi ses suicttes à dépérissernent qui 
;risqueraient dt être avar j'ées'

Sur ra cleniancLc des intéressés, et à leur frais, des autorisatlcz-r'
exceptionnelLe" d. ;;;;;rgu'o"t ct de,iiansbordemcnt peuvent être accord '

en dehorÊ des li"r*, 
-r-r""rË" 

"i. ;ours o.ài err,riné s cori'rme iL est d'it oi-dessus'

Àrtiole 63 - Les oomnauùauts do§ navireB cle l-a rnarime mifltaire 'iitit"1l:^'
ïi-"H*ær" """t'i"""" à" "",prir à 1:""1'é:-1::l:: t"" rormalités auxque'

sont agsüj ett is fc s capit ainc s dc s navirc s marchanoe'

W
TRAN SP ORTS PÂR LES v0lES î ERRE STRE S

d.o ivent
routc la 1-,

r,rent, aPrè

bat 1m enr s
ce l ui-c i s

- fout e s Ies m:.rchlndi sc s it''port ôc s ça
re ausslt6t conclrrite s au 'plus prochain.
i ""*àr"" 

àt e dôsignée par arrêté :ninisté
s contrô1e cle Ia nouanc, c1u burcau vcrs

EIIeE nc peuvent être introduites dans
avant d.ravoir étê conduites â'u bureau i
ans permis.

r les frontièrcg terrcsbrc
burcau de ciouane Par Ia
riel et acheninécs clircotl,

1e ur dcstination.

lcs maisons ou autres
clfc g ne Pcuvent déPasscr

Article 65 * Lcs routes dircotes desscrvant lcs bureaux clt importance
;;;;a"s au trafic intcrnational par décision

p;;;;;;"toot oo partic cle ra fcrmeture de cessecondaire pe uve nt ôtre
nirect cur de s Douane s,
bure aur.

Les marchanclises ne peuvcnt circulcr sans autorisation d'e

du



. . I t Adrn in i st rat ion
précédent, pon dant

d.e s
]e s

no r"ran e s,
heure s ci

4C
- lu -

sur les routeE visées au paragraphe
c L cur fcrmeture .

Article 66 - Tout oonduoteur de marchanCises doit, ciè e son arr ivée au
à titre de déclarat ion
qut if tîansporte ct
pour Ie s mani fe st e s

bureau de Douane, remettre aux agents d.es clouanes,
sommairee une feuille de route indiquant Ie§ obiets
oomportant ]e s même s inciicat ions que cel le s exigée s

oouvrant 1es tra.nsports par mer et par alr.
Les marohanclises prohibées do iven"t être portées sur cetto

jeuille cle route sous feur .rérit.b1" d.énomination par natu?e et espèoe.

,, I La d.éclaration sornmaire nrest pas exigée si les marchandises
sont déclarées en détaiI dès leur arrivée au bureau.

Les marchand.ises qui arrlvent aprèo 1a ferneture du bureau d-c

sont dépoÊéoe sans frais dans les dépenclances dud.it bureau jusqu?au
dc son àuverture ; danÊ ce cas, Io déclarat ion eommaire d.oit êtrc
au service des douanes dès ltouvcrture du burcau si les marchandises
pas décIarées immédiatement en détaif.

SECTTON ]II
TRANSPORT PAR LA VOIE AER]ENNE

d-o uan c
moment
r crn i- ge
ne so nt

po ur franchir
It s

!u s

Art icl e 67

ri::t icle 6B

Le s

ne

aéronefs qui effectuent un parcours international
frontière, suivre 1a route aérienne qui Ieur est
peuvent ee poser que sur cle s aéroports douaniers.

dc i ve n-L ,
J-mposéc.

Les aéropor.ts clouaniers sont d.ésignés par d.éoision du Directeur'
!ouanes qui peut éga1 eiitent prendrc toutes dispositions utiles pour que

aéronefs nréchappent pas aux formafitis douanières.

I.,es narchanclisc s -transportées par aéronefs doivent
un manif e ste signé par 1e cot-;li.:anclant d'e Irappareil

exre
-:1§crites
rr. r-' C Uf,t C nt
Éo ur I e s

i ce
cloit être établi dans fes mômes conditions que oellee
navires, par I'art icle 57 ci-dcssus.

pr e vue s,

Art icle 6
agent s de s

IL d.o it remettre ce documente à titre
au bureau cle douane de 1!aéroport avec, Le caô
authent ique, d.ès I'arrivée de lrappareiLr ou si
I touverture d-u bureau, d.è s cette ouverture.

- Le oomiranciant Co 1 | aérone f do it présenter 1e manife ste aux
d.ouane s à 1a première réquisition.

de d.éolaratlon sommatre t
é ohéant e sa traduct j-on

1r apparc i1 arrivc avant

Article l0 - sont interdits tous déchargemcnts et jets d.e marchandises
erI oours de route.

Toutefois, Ie cornmandant de 1raéronef a 1e d'roit de

en cours d,e route 1e J-est, 1e oourr j'er postal cLans fes lieux
of f 1c j.ellenrent désignés, ainsi que les marchandises ohargées
ost indispensable au salut de IIa-éronef .

faire
pour ce
dont Ic

jetcr

jct

.iirticlc 1 - Les dispositions du paragraphe 3 de Itartiole 62 ci-dessus
Ies déchargoment s et 1es transbord.ements sont applicables auxr,t)flcernant

'ransports effectués par 1a vo j-e aérienne.
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CHÂPITRE, II

- Les marchandises destinées à ôtre exportées
à un burôau de douane pour y ôtre déclafées en

Sur les frontières terrestrese i1 cst interdit

CHAPITRE III

ô

Article
condu it e s

z do ivent ât re
détaif.
aur transPortelrrs
1eg bureau>r clc

la vo l-e narlLrlilu
des pôrts et radcs
douanier.

d.e i:rendre aucun chernin tendant à contourner ou à éviter
d.o uane.

Les' marchandi-ses d'eetinées â être cxportées par
ou aérienne ne peuvent être chargées que dans l'encèinte
otr lee burêaux àe douane sont étabtiB ou §ur un aérodrome

C OI,TI,{UN E S AUX ]],I PORTAl lONS ET EX PORTAî ]ONS PAR MERDISFOS]TIONS

*t 4-l-q-1§--74 - Lorsqur'un navi r e

clr embarquernent, Ies agen'b s cles
appo ser 1e s plombs ou cachet s

à bord des navires des provisionÊ qui ont été
ta:ce s contme devant ôtrè consonrmées en mer, el1cs

d.u navire, être représentées à toute réqui§ition

arrête ses opérat ions de d6barqueL'rent cu
(io uanes r.e uvcnt fcrmcr Ies écoutilles et

qui ne c.o ivent être enlevés que par eux-m

Art icl e 73 - Stil ezistc
îr-iffiiË" d.e s droits ;
C.o ivent e j usqurau dé Part
rle s agent s d.e s douanes.

Article ?6
j au6e brut e
soit l.e poi

Art icle 77
sortes d.e
passes ou
pratique::,
re pr é se nt e
aut re s exp

corrd-uiserrt
!irecteur

v

ê-r-!-f-ç-fS--?5 - Les pirogues et autrès emlarcations do moins de dix tonneau;:
ï;^l;-"u:"-Trut e sont tËnucs de présenter leur chargement au bureau des dor;Lani) I
fe pfuË voisin du Iieu d.e provenance ou de leur destination, soit f:"1-y
aoq;itter les d.roit s et en recevoir 1e r6cépissé, eoit pour se munlr cte

titres ou cxpéditions ré91 emen'taireÉ.

- Les piro8ucs et embarcatiôns de moins de
ne peuvent sortir dos portE sans un pernis

nt de 1a oôte vers 1equel elles doivent se

Les dispositions ci-dessu§ ne s'appliquent pae
aux pir.ogue s se flvrant à la pêche, clont ]es opérations
formal ité s d-ouanières particuliàree.

dix t onnc aux de
d.e do uan e, riuel quc

d.iriger.

bat e aux
Éoum1s.es

etaux
sont

IV
AVI GAT I R LES TLEU ES ET

TERE

à cie r

- Il est interd.it aux navires et aux embarcations d'e toutes
pénétrer d.ans Ies eaux lntéricurcs autreinent q r'le par I e s 

, 
e s t ua i Ï'ii -: !

rivières oond,ui.Fant au,.premier,bureau d'e lÔoüane' Ils ne doivent
a i, "ortie, 

que fes mômes passes ou cours dreau et doivent
r, stlls en sont requis, .I'aàquit d.e paiement d'e s d'rolt s ou toutes
éd.itionÊ.

lans le cas où plusieurs ÿoie§'.n-à.'vigables égalenent -dircctes
à un même bureâu, Ia voic "üi,;"iËée 

est fixée par déoision ciu

de s Do uane g.

Les cll spo sitlons qui Précèdent
navigation clans lee f] euves.et rivièresj
convànti.on, out xeconïru 1a iibcrté de Ia
c aux' 

cHAPrrRE

:ne sont pas aPPl icabfe s à ia
limitrophes d.es Etats quii Par
navigation et 1a ncutralité des

DISFOSITlONS SPECIALES A LA
COUhS D'EAU I'O ANT LA FRO

Art icle 7U- Tout bat
lac_s qui servent d,e
1inr it ro phe s et touch
o pérat ions àe charge
ou de déba:r q ue r,r e nt d

eaunaviguantsur1eÊcauxd.esf1euveg,rivièresou
irontièrà au territôire d,ouanier dtun ôu plusieurs Eta,'L'r:

;;i "; 
point de ce territoile pour y effeotuer d'es

À"rrt or:,'ac déchargement de. r:rarèhand'ise s, dt embarquem':nt 
.

e passagcrs, d.o it, pour chacun de Ées rroyages, êtrc r'lunl



3")

Article
aI i nea§

d.r une
110m8,

dr un
relat

liste ccmplète du personncl embarqué à bord, indiquantnatronalité et emploi des membres d.e I'équipage ;
nanifeste établi comme pr6cisé par f r articire 57if aux transports par mer.

't^-

ci-dessus

Ces deux derniers documents, .établis a,u lleu de départ, sont vis,,eau départ per le chef du bureau de Douane ou, à d.éfaut, par Irautoritéadministrative du rieu ou par ooffe d.u poste 1e plus ,âpproché. iiu""""tconrplètés, stil- y a rieu, en cours cr.e route et doivent être rem:-s au burcaude douane ou, à d.éf aut, à rrautorité ad.ministrative du point tcrminus duvoy age.
i Xn ce qui concerne fes bateaux et embarcations étrangers, 1ecertificat d.e 1a navigation est remplacé par 1es papiers d.e loid râglcmcn.'taires

- Le s d.iepositions des êxticfeÊ
ci-de ssus sont applicables
ne sont pas ôontraires aux

51, 5?, 53, 63, 73, 76, 77
aux bateaux d.ésignés à IIarticlc
dispositions d.es articles7B en ce

suivant s.

, 2 et l
qur eJ.l e s

1

- Aucune opérati-on ne pourra ôtre effectuée en cours d.e routerisation préaIable d.e la douane ourà défaut, de ltauioritéive d.u lieu qui devra faire mention d.étailIéâ de lropération surer

**]!::tr, -, Dane toutes les escales, les agcnts des d.ouane s pourr:ont se1a1rc pIêsenter r,e manifeste, 1a listo dr6guipàge et les con-bi6ler. pour ceoontrô1e, i1s seront autorisês à vislter le bateau dans tôutes ses partics.
Àrt icl e B

Art icle B0
pirogue s

Article 81
galts 1 tauto
a dm i n i. st r at
lc manife st

3
-Le personne
rité admini

Ârt icle B4
si.on d.e tra
navire s, aé
ie s marchan
magasins-ca

-. §qnt seufes cxemptées de I ' obl- igat j-on du manifeste, Iestransportant que des produits vivriers du oru.

- îoute irrégularitd constatée, tant pour la oargaison1, sera mentionnée par Ie chef d.u bu:ràau de d.ouane oustrative sur 1e nanifeste, la Iiste de I r équipage.

quc
par

po I1r
Lrauto-

fera
1 t irri-

En outre, lorsqutelLe ne sera pas dûment justifiée, elle1'glj:!-d'tun procès*verbar étabri par 1'autorité qui aura oonstaté

r]TRE IY
MISE EN }OUAN E ES MARCHANDISES

MAGASTNS-Ç ALES

C8êPIIRE Ier
CREÂTION ET GAR ANTIES

- Dès 1a remise de Ia d.écl arat ion sommaire, manifeste, soumis_nsit international ou feuille d.c route, 1e d.échargement d.c sronefs, wagons ct camions peut être auiorisé, oouË réserve quodises so i-cnt cmmagasinées dans des ]ocaux spéclaux, d.énommés.

. IJa création des magasins-cafes est subordonnée à lrautorisationpréa1abIc du Directeur des DJuane s.

Les Locaux ? y""gg de nagasins-oales doivent ôtre agréés par Ia:Iouane, Ieurs portes d.o iveit êtIe iermées à deux orés différ.it". aàiunruo,Lrune par La douane. I'autrc par tà "r""""":.".iârr", 
""i'r"t n" ,u ut hors

l" o?u d'e force ma5éure, pénéirer dans r.es magasins-carèË en r.rabsence d.esrgcnts des d.ouanes 
,./.,



§o

CIIAPITNN I]

c
T,es conccàsioi:naires c1e nagasins-ca1cs àoivent souscrire ule soumissioli

cautionnée générele, rliie dc ma3:asinicale, conformc au modè1e arrâté per l-e

Directeur des nouanes et renouveLàbLe au premier janvier de chaque année.

ENf,NNE XT SEJOTR DES I,GRCHANDISITIS NN ],,{AGAS ]NS.CALE S

Le transpori des marchandises tlepuis le navire, 1laéronef,
1ô camion jusqutau magasin a Lieu sous escorte ou, simplemcntr sous
lance généraf oxercée par les âgcnts des nouanes.

ÀrticLe 85. -
gement soit
ment .

dont
s ont

Leg agent s
à 1t entrée

d.es D oriaJlc s
en magas in,

procèdent
soit aprè s

à frécor d.cs
clé chargenent

colis soit
complet ct

au d é ch:,r-
allotissc-

le wagon ou
la sulwe il-

4U
peut

dcs
Les marchandis e s

concessionnaitôs.

Toute manlpulation eû magasin-cale cst soumise à autorisation préaIlb1û
et droit sreffectucr sous la surveilfance d.e 1â' Douane.

séjourncnt cn maga.sins-ca1es, sons 1a responsabililr,

' Les magasins-ca1es étant conslddrés conmc lcs oaleo mâmes du novire
i1s reçoivent Ia cargaison, 1es infractions constatées en magâsins-ca1es
tenues comme infractions d.c bond.

CIüPITRE III

SORTIE DnS trÀRCiIANn IS It S DES TTAGAS INS-CAi,IS

Article 86,.- La
dép6t préalabIe
se faire hors de

sortic des marchandises dcs magasins-cales est subordonnée
dc déclarations dtnent enregistrées et contrôIées1 clIe ne
la. présencc des agents des douanes.

ml-ses
194 à

dans lcs délais réglementaires
l-es conclitlons prérrues par les

CHAPITRE .IV

DEGIMES PART f CU],,IERS

ArtiqLe B?r- ?ar d.érogation aux règ1es tracées ci-rlessus, Ie régime d.u magasin-
cale peut être àccordé aux marchandises faibler:rcnt taxées et aux colis lourds ou
encombrants qrri, à leur déchargemcnt, sont entreposés sur des terre-plcins,
partios du quai ou emplacernent non clos déJ,imitrls et egréés par Ie service des
nouan6s.

C}TAPITRE Y

EMBAÎQUE},TENT ET CONIUTTE A I,t ETNÂNGNR DES MARCHANDISES
DEST]NEES. À I!NXPORTATION

icle BB. - Apràs acconplissement des fo rmelités d.ouanlères, les ne"rchandises
ou aérienne doivent. être inrnddia-

Les narchandises non cléclarées
en dép6t dloffice et venducs dans
200 ci-Ê.prè s.

s ont
afticlcs

destinées à être, exportées par Ia voie maritime
toment mises à bord cles navires ou aéronefs.

Ce1les qui doivent 6trc cxportécs'par 1cs voies terrestres doivent 6tre
condultes inrmécliatement et directenent à l-tétrengcr par Ia routc 1égale.

fl- ne saurait être fait exception aux rlispositions des alinéas 1 et 2
qul précèdent que dans 1e cas pù 1es marchandiscs pourraient après décla.ratlon
et vérification être mises rlans d-es magasins qui sont soumis aux mÊmes rà6les
quo 1es uagasins-cales (articlc 84 et 86) eir ce qui conceïne lcu.I instalfation



mEtérie1Ie lour mode cle ferneturô,
etrsi Ie besoin sren falt sentirr"
généra1c.

-2?-
leur agrénent par Ie

1a souscription de la
nirectcur des Douanôs
sounission cautionnée

Art i,c Ie B

1t oxportat 1on

a) aux
exportation par

b) aux
tioh pate 1d voie

chargeùent
sont soumis

et le tTansbordement des rnarchandises destinées à
aux m6mes disf,ositions que celles prévr_res t

paragraphes I
TITET,

of { de lrarticle 62 ol-dessus, stil sragit drure

paragraphes 2
aérienne.

et { de ce mêrne article, stil sragit drune exporta_

Article 90. - Aucun navire cËargé ou,
en ri,"d. c avant

sur l-est r ne peut
lracoonplissenent

sortlr du port
des fornalités

ou quit t er
d ouanière s

son lieu de ohargement
et sans êtro rauni t

- dcs expéditions douanières
cargals on,

concerni."nt Ie navire lui-mÉme ct sa

dJun-manifeste _visd par La douane et présentant séparément l-es mar_ohandises de réexportation suivant qurelles sont, ôriginaires de -1rétranger ou qutelles bénéficient drun régime aôuaniàr privifJgié;
Le rnanifeste.

être présentés à toutÉ
le connaissernent et l_ôs cxpiditions
rLiquisition ciec rgcnts ..cs Douencs.

Â$+€--L- les conrnandants des navires de ra marine militaire national_e ouerrangere et res conmandants cLcs aéronefs de lra.viation militaire nationale oudtrangère quittant 1es ports ou Ics a6rodromes rloivent remplir toutcs lcs f,orna_1ités auxquelfes sont assujcttis 1es capitaines des navires marchands et r.esoommandants C t aéronefs.

de douanes d o ivent

d o uani er
Artlcle 92 .- Les aéronefs
ne peuvent prendre leur vo

civils et militaircs qui sortent du territoirc1 qutà partir d.es aéroports douaniers.

, l,es mêrnes dlspositions que ce1lc s pré.,,ues parpresent code sont arpplicables auTdits aéronéfs et leurs

TITRE V

les art ic Lcs
cargaisons.

6T JO 11u

Alticle T

OPENÂTION NE lND OUA NN].,IEI.I T

CHAPITRE l er

DEC I]ARAl]ON XN ,E[A II,

S,ECTTON T

CARACTERE OBI,ÏGÀTOIFE.DE 'LÀ- DEC tÂnÂT r0N XN'DETATI

outes les marchandises j-mportées oudtune d. ec Larat ion on détail leur assignànt un rég

Àrticle

exportées doivent f,aire
iae d ouanier,

lr obj ct

Ll exemption,d.es t.roits et taxes soit à Lrentrée, soit à 1a sortie,ne dispense,pàs Ae lrobligation prévue par-ie préscnt ."i:.ài". 
* -î

94.- L
que sur présent
ce des agents d

ou dé chargées
e! en pre §cn_

es,marchandises importées nc peuvcnt être débarquéesation de ta déclaration en déiaiL ".,go1lÈ";;;.r viséees Douane s .
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a

Àrticle 95.- Lc seyvice des Doui-ncs peut rionrrcr llautorisa-tion dc décharger lcs

ôtre itéposée dans un bureau de louanc

marchandises après 1e dép8t rie la cléclaration soiimr,lre sous l-a garantie rllune
sounission cautionnéc gdnéralc cle fragasin-calc rcnouvé?.ab1ê tous les.ans.

Art cle 6;_ L,r déclaration en c1,rt..r.il- doit
ouvert à llopdration douanière cnvisagée.

un d6Iai
Ç orîpriB
bureau.

SECTIOI.I II

Ellê ne peut 6trc préscntéc avant lrarrivée des marchandises; au burcau.

A 1t importatlonre 11e doit êtrc déposée r

a) lorsqutil nty a pas de Céclaration sonmaire, dès 1!arriyée des
marchandlÉes au bureau, ou si 1es narchandises sont arrivées avant 1l ouvertr.r.re
du bureau, dès cette ouverture t

b)
de

1es

lorsqul1L, y a ddclaTatlôn soruraire, après ddp$t. d-e colle-ci et
trois jours franco apràs llarrivée'C.os marchanclises au bureau (
dimanches et Jours f6riés) ct penclant Lcs heures, dlouverture du

dans
non

Â llexportation, elle doit Être déposée dans lcs mêncs conditions quc
celles prévues au p+ragraphe J, afinéa a, c1u présent article.

PERSOMTES HABILTTXES Â }ECLARER I S ],IÀRCI{À].ID ISES UN.}EÎAI.], .
a S SIOIINAIRES l]l'i D OüAI\E

Àrticfe 97.- Les marchandises in

de co a

Article 100
nel. ors qu I

portées ou e:rportées doivent être r1éclarées en
déta11 par lcur propriétaires ou 1:ar les person:res p\ysiqucs ou rnorales aya-r t
obtenu lragrément de c omn-i s sionnaile en douane ou 1l&utorisation de d.édouaner
d.ans les conditlons prévues par 1cs article 9J et suivants du prdeent ooc1e.

Article 98. - Nu1 ne pcut faire profession draccor.rp)-ir pour aütrui lcs'forr,ralités
de douane conccrnant Ia ddcl-aration en ddtail les narchandiscs 'stif nta été
agréé conme c on:ni.B siànnaire èn douâne.

Cot agrénent cst cionni par 1e It{inistrc r.l-cs Ilnances dans 1es conclitior:s
prér'ue s par voie .æéglenentaire.

Lc Ministre cles Iina"nces peut sclon 1a mêne procédure rctirer lragrelncni;
à titre iemporaire ou définitif da-ns lcs conditions cléfinies par Le même tàxtc
rdglenentaire.

rti c1e - Toute porsonnc morele ou physlquê qui, §ans exerccr 1-a lrofessionôrhaire en C.ouane entend, à lroccasion dû son ind.ustrie ou de son
colillllerce r fairc à l-a douano des cléclarations en,u6ta11, doit obtcnir llautorisa-
tion de d.édouaner.

Cettê autorlsation ost àccord.ie à tltre temporaire et révocablc et
dee opérations portânt sur des marchandiscs dpterminées, dans los conditions
par f.ialinéa:2 âc l-rarticle 98.

pour
lixécs

- Ltagrément cle comnis s iorü1aiïe, e_n c1oûâne ôst doruré à titre p
11 sragit drune soolété1 .i1., doit êtrc obtenu pour la soclété

êIS O]'I.
et pour
es à
sui-

toute personne habilitéc à représcnter 1â_ société.. Les personnes habilité
repréeehter 1es sociétés auprès de ltadrnlnistratlon dcs doutr.ncs.sont 1es
vnnteg t
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Pour les sociétés dc pcrsonnes

.l tous Lcs comrnanüitcs,
- tous les assocj-és crl non collaotlf,
- Ie ou 1cs gérants slils ne sont ni assoclds, nl cor.mord.ites

b) ! or.1r les sooldtés ano4yrles
;1e Président Directeur Général,
- éventuellenent, Ie Di-rcctcur Gc<néraI et llad.ninistrateur ayant

reçu Ia dé1égation prévue par 1a 1oi sur fes, Sociétés anonymes.

Pour rlcs sociétés à r.esporigabiLité linitée
Ie ou 1es gérants.

)

Eri auc r:rr cas, 1e ref LLS ou }e rctrait,
1,agrément ou de'ltautorisation dc dédouancr,
ou d omnages-lntéiets.

Article 101 .- I,texercice 11e Ia profession dc c o:rmi s s ionnaire
obligations et 1a procédure d.tr"grément sont fixés par décrot.

temporaire ou définitif de
ne peut ouvrir droit à lndennité

en d ouane,

Ârticfe 102. - l-,es commis s ionnaire s cn douane d.oivent tenir des répertoires
arinuels, cotée et paraphés, de leurs opérations cn douane.

Les réperboi:res sont cotés et paraphés pa,r. )-e Juge du Tribu:ra1 dc 1ère
instance du lieu oir les intéresséo, ont leur. domicile.

Les répertoires sont distincts por:r les opérr.tions d.tinportd,tion et...
pour Ics opérations drexporta.tion. Lesdites opératlons doivent Sire'fu:scrites
à ohàque réperfo-ire sous u-ne série unique dc irumdros; ces numéros sont repro-duits sur lesrddâlarations de douane.

Article 105. - Les répelt
n ouancg 9EIÿêNt de basc

oires, dontrle nodèIe cst fixé IB.T Ie Directeur d,es
aux rechcrches dcs a6cnts des doua-nes, qui. peuvent en
ion Ce Ia corrcspontlance et des pièces cle comptabilité
s .enrc.'ictrées., Ces ripcrtoilces, corre s pond.ance s et
ervdo pcndcnt u:r r.l6lai de trois ans à compter de Ia datc
l-arat ions Ce douane corrcsponCantes.

outre, exiger 1a product
afférentes aux opérat ion
plëces dolvent être cons
d I enrogis tremcnt des déc

Article 104.-.Les dis
lntermédihires r comp

positions'c',o flarticl-c précdclcnt sont applicabl-es à tous 1es
a6nics dc nrrvigation, conplgrics de

de chernin c1e fer, courtiers mâritincs, office postaux, etc... ên cb qui concerne
1es déclarations de douane rlttils font pour Ie conptc de tiers.
Ârticle 105.-Les tarifs dc ri r,n:.ncirctions que l-cs conmi s s ionnaire s en douanc
agréés sont autorisés à pe:ecevoir sont fi;éé dans Les conditious préïues ps,r
1égislatibn sur 1-es prix.

àr r'ets cldtermineflt lcs oonditions dans Iésquelles 1es
ou subvcrtionnés, peuvent accomplir poul s.utrr.i des
et les obligations qui leur'incombent â cet égard

ication cles dispositions dps articLes 97 à LO5. 
t "

ces pu
io 1e 06 - Des déc

lcs concddés
s ervi-
opcra-

et fixcnttions de dédouandment
les cond.itions drappl

rt cIe 1O
con enir tou

EECTIO}I

T'ORryiE ENONC IATION E? E
N

ITREGf STRnI'ENT DES IEC IARAT IONS

fII

AED L

- L,es déolarations sont établics cn quâdruple excmplaire et doiven.[tes 1es indications nécessaires pour lrapplication des droits otl-ités ou mesulres de contrôIc. llles rloivènt énonoer t

../,.

taxes, forma
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§ _)È._

1of- te nom et 1'ad.resse a, aé"l""unt e et, sril sragit c.run commissionnai-
re en douane, sa qualité et le numéro sous 1equo1 i1 est agréé ainsi que, le cas
échéa:rt, Ie nom et 1r adresse de 1a caution, lrespèce, lrorigine et 1e mode de
transport des marchandises, 1e nombre of 1a nature des emballages, leurs marqr"les
et nun6ros;

2o f- an toutes lettres et en chiffres, ]a valel:r et,
taxatlon.et fa nomencl-ature 6énérale, fe polds, 1a longueur,
1e nombre, etc... cles marcha:rdises;

suivan t le mode de
1ri sutface, 1e volume

3o/* pour 1es tta,nsports ma-ritimes, la nationalité et le nom d.u bâtiment;
pour les.transports aériens, La natlonafibé et f imra tri cul- ation de Liaéronef, et
pour 1ês transports routiers, 1l inmatri cuLatiôn d.u véhi-cu1e;

4o/- tr llimportation, 1a provenance aingi que 1e non, J-a profession et 1e
d-omicile. du clestinataire réeI; à lre.ryortation, 1a destination ainsi que 1e nomp
la profession et Le domlciLe d.e lrerpéditeur réeI ;

5o f- 7r enga€ement de layor Ios droits exigibles et de se soumettre aux
iègl oment s;

5of-7 tr importation, Ia valeur à déclarer pour 1'application du tarif et frr
pri.se en cha.rge en ststistique est cclLe clue les marchandises ont danÊ Ie lieu er;
au moment où efles sont déclarées.

Cette valeut ôst déterminée en ajoutant à 1a valcur ,:lrachat les frais de
transport, fret, droit do sortle, aÊsurances, commission, prix d.es emballages non
taxables séparément, et tou.s autres fTais n6cessaires pour Itimportation jusqurau
1i eu dr introduction.

l,es réfactions spécialee, 1es escomptes anormaux, les services lcndus pou:c
la publlcité, les frais de slège ou &utres frais !âyés après dédouanement (frais
d.e fonctionnement de bureaux drache-t ou de vente, commissions à Itachat ou à la
vente) Les droits d.e browet, 1es reyaltie=, "onsiitr"rrt des éféments 4ormaux de
1a valeur selon l-a définition de Bruxelles.

Le dôcl-arant doit déter'-niner pour 1es services et dépenses assumés par
l-r acheteur et afférents à lrimportation, u"i taur drajustenent qui sera indi.qué dans
fa d.éclaration.

Ies drorts ad va.l-orem sont perçus, soit su-r la valelrr des marchendiscs tel--':.
qur eIIe cst définie ci-dessus, soit sur }es valeurs fixées par Les nercurieles
offici el- 1e s.

7t/- ù llexportation, 1a valeur à déclarer est celle du produit au point
de sortie.

Cettc valeur est déterminée en ajoutant au priT du prod.uit, dans 1es mag'a-
slns d.e lrexportater:r, les frais de transport, commission, emballa6e et tous fraj-s
nécessai-res pour lrexportation jusqulau lieu de sortie.

Lres droits de sortie aô valoren sont lergus, soit sur Ia valeur teI1e qurellc
est définie ci{.eesus, 6oit sur les val- eurs fixées par Les morcuriales officiâIles,
soj-t encore sur 1es valeurs déterminées par les barèmes officiels.

6o/- Les marchandises rloivent être énoncées, d.ans 1es d6clarations, sous los
dénominations des tarifs en vigu er;r ou des merourüa-le s officiefles. L,es décIara-
tions doivent ôgalement être réd.igées de faeon à permettre leur prise en écriture
danu les dépouillements de la statistique commcrciaLe, En particulier, 1a déclara-
tion de Ia valeur, mêmo lorsqurell"e ne constitue pas un é1énrent d.é 1a târification,
est obLitatoire.

9oÂ pour Ies redevables soumis à 1a formalité du rénertoire rir: dorrene-



10"/- I'e cas ichiant, 1cs rcns;igrements complémentaires nJccsiaires
plioation à;: ::i3)-i::-::r'batioril -; ,-;-cul:-àl:^s concernant certaines marchândiÊes
certains rdgimes clouanicrs ct pour le contrôIe c1u commerce extérieur et des

109.- Doivent 6tre jolnts à Ia d.éclaration en détail :

o

pour 1l al.
ou

chaniic s ,

11'/- le forme"t, }e type, la clualité du papier, poid§ âu mètre carré,
déclarations seront définis par voie règlementaire.couLeur des

décliuration avec indication, sril y a. lieu

12'f= L.,o fourniture cles inpriloés incombc aux red.evêb1es,

Alticle 108.- La liste cles lièces jointes à fii déclaration doit figurer sur
, du numéro des documents exigés

ic contrôle c1u colr.trercc extérieur et des charges.

L,orsqutunc circonstance spéciale ouvrc droit, pour une marohandise détcr-
à un traite,rent de favcur, mcntion tloit en être faite Cans la déclaration.

1a
poux

miné e ,

Artlcle

1. À ltinportation, Ies lactures prévues par I'article 10J.
A ltexpor:tation, dans fe cas oir l-es marchandises sont passibles de
droits cle sortie ad valorem, les factures relatives à 1'opératlon.
Les certificats cLlorlgine, ]es certificats. phytosanitaires et tous au-
tres d.ocuments cxigés par 1la"üninistration cles Douaaes.
Les licences, Ics ccrtificats d t imp<u:tation, Ies engagements de ch'rn;e
et tous autrcs documcnts prévus par la règlenentation concernant }es
prohibitions et lc contrôle du cor.merce extérieur et des changes.

1")

4")

Àrticle 110.- Les Treïsorures habilitécs à déposer 1es déclarations en détai1t
ïffiGîl-I" s ne sont ?:rr cn possession des c;lérnents nécessairos pour 1cs étebIlr,
peuvJnt ôtre autori-siôs à exàmincr 1cs narchandises avant r1éclaration et à prélc-
ier cles éohantillons. Ellcs C.oivent alors préscnter à la douane U,ne déclaration
provisoire qui ne pcut, cn allcun cas, 1es âi"p"t""" de llobfigation de la décla-
;ration en cléteil. Lcs tléclarations en détail et les décfarations provisoires ne

peuvcnt pas êtrc r6c1igées eu cx.,yono Lr- date, 1a signature clu déclarant et, évcn-
tuellement, cclle cle 1a cautj-on doiYcnt 6tre manuscrites.

Ioute manipuLatlon suscentibfe cle moclifier Ia présentation des marcha:rdiscs
ayo,nt fait llobjet 11e cl.écf arations provisoires est intcrdite.

La forme des ctéclaratio]ls provj-soircs et Ies conditions clans
peut aÿoir lieu llexamen préaIablc des narchandlses sont ddterminées
du Directeur cles Douanes 

"

Articfe 111.- Les d[éo]arrations en détaif recoïlrlues recevablcs par 1es agents cies

Effi-G;T ifiunédiatement enregistrées pùr eux.

lesquellcs
par déci-s ion

Sont Sont consid.ir6es cormte irrecevaiLes Ies déclarations
forme ou qui ne sont pas acconpaünées dcs docr"rnents d.ont Ia

Lorsqulil existe dans ulo déclarâtion contradiction entre une rnention en

lettres ou en chilfres libel--l ,is confornémerit à l-a terminologio ùouanière et une
mc::ition non conforme à ceùte te::rÉnologle, cette dernière nention est nu}le' !n
.iout autrc cas, sont nul-Ies les mentions en chiffres contredisant l-es mcntion c.,]

lottre de Ia d éc lar., L ion.

irrégu1ières d.ans la
production est obli-

Artlcle 112 - LoIs clue 1e dcrnier jour valaile pour appliquer un tarif est un
ié, 1es bureaux doivent rester ouverts pour en reccvoir
aratj-ons rcfatives à ltapplication de ce tarif, pend'ant
os règLementaires tellcs qutcllcs sont fixécs pour lcs

dirnnnche ou r::r j our f ér
et enregistrer les clécl
toute la ciurée cles heur
j ourcs ollYrabIes.
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leur cnregistremcnt, 1es déclaratione ne peuvent pI usArtiqle 113 - Âprès

Néanmoins, Ie jour même d.u dépôt do 1a déclaration et avant Ie
ooinüencement d.c la vériiication, Ies cIéc1 arants peuvent reotifier leurs
d.éclarations en. d6tai1, quarlt au poicis, au nombre, à Ia mesure ou à la
va1 eur, à 1a condiiion'd.e représentcr fe mârne nonbre de colis, revêtus
dcs mêmcs marques ct nur,té;os que ccux primitivcmont énoncés, ainsi quc

môme s e spècc s de marchancli sa L"

ôt re modifiée s.

CHAPITRE ]]
VERTF]CATIOii DES I,TARCHÂND]SES

SECT TON ]
C ON)1T]ONS I),ÀN S LESOUELLES Â L]EU LÂ VERlFTCAT ION DES

iIÂRCHÂND]SES

pres
douane s procède,

En
ré sult at s de
1nt égraI e des
cont e st at ion.

Art icle 114 -'A

Ârt iole 1 1

enrcgi st r cmcnt de fa,
sril le ju6e utiie,

d.éclaration cn d.êt ai1, 1e
à Ia v6rification de tout ou pa rt j

ûes marchandi se s c1éclarôes.

cas d.c con'1:eltation, 1e déclarant a 1e droit de reouser
La vérification pariielle et de d'emander 1a vérification
énonciai;io:rs d.c la d.6claration sur Iesquelles porte 1a

IC Ê

d.c d.o uan e
Ic s 1!eux

ne
r1é

Ie
pal

Le transport des narchand.ises sur ]ee lioux de Ia vérificatiÔn.l
d.6ba,llageo 1e ràmballagc et toutes Ies autres manipulations nécessitéce
Ia vérif ica,tion sont cffectués aux frais et sous la responsabilité

décIarant.
la

- La vérif ica-tion d.e s narchandises déc1arées dans fes
pe ut êtrc faitc que dans les magasins de fa douane ou

eignés à cct cfici par 1tÂdninistration des Douane s'

bureaux
dan s

cLe

Ie s

Les marohanrJ.i sc s qu'i ont ô'.;ô oonduites dans
Douane ou sur Ies 1j,cu;: <ie Ia vérification ne peuvent
Irautorisation écrite o'u Service d.es !ouane s.

les magasins d.e

êt r e d.é p1a c é c s

Le s pcr sonne s em PIoY6e s
de g marchand.ise s en do uanc clo ivcnt
à ùéfaut de cct agrément, fraccès
désign6s pour 1a vérlfication leur

par 1c décl-arant pour 1a manipulation
ôtre agréées pa.r 1e Service .tlcs Douane:'

d.e c magasins de la douane et d'es lreu;
c st int e r d.it.

pas pour assister à la
Ia date drenregistrcmcnt
Ies colis en c1éPôtl d.ans

Ârticle 116 La vérification a Iieu en présence du déclarant ou r1c son

fondé d.e po uvo ir.
Lorsque

véri-fication d.an s
Ia déoIa,rat ion, la
oondit ions pr évue s

1e ddc-1- arart ne se Présente
Ies huit jours qui suivent

d.o uan e constitue dtoffice
à I t art 1c1e 1 94 c i-aprè s.

Si, après une suspcnsion d.es opérations de visite' 1e décla:'atr't
nc se présente pas pour 1es poursuivre, ie service lui notifie par lettrc
rccommand.ée son intenti.on de les reprend.re I si à Irexpiration drun d6lai
-u;-;;;;--i."rs après cette notificatione celie-ci est restée san6 effet'
le tribunal de 1ère instance dans 1e ressort d.uquel est situé Le bureau c1e

do uane désigne dtoffice, à la requête du ohcf du bureau, une personne
pour représentcr 1e dôciarant d.6faillant et assister à 1a wôrifi'cation'

SF]CTIO}I TI

RECLEHENî DES C ONTN ST ÀT ] ONS PORTAT.TT SI'R
r ? ôf,r^.rr.rir arlT r^ lIlT.TilTTE) T]F, § ['I ARCT] AT[ÎJT SEg

L t ESPECE



Àrticle 117 - lans.Ie cas
la vérification des rnarc

- la -
où 1e service des douane ê conteste au 'mqr'rent
ndises, 1e s énonciations d-e 1a d'éclaratiôn
orieiire ou â la vaf€ur, iI en donne avis au
,ls iingt quatrc I,rcures, f ai.re oonnaître sr i1

ha
rclatives à,lcsPèce, à 'r
d.t1cf a:ant ilui doite danl 1

' Si Ie d.éc] arai:i ou son f olcié de
I t a- p pr é c i a.t i o n du sc rvi cc, la contcstatiÔn
d.rexpcrtisc douanièrc qui st:itue.

Èe

a,oÇcpte ou stif contre clit cctte appréciat ion'

d,_r

Ic

ùL

service,
do o um ent

1c
i1
o1t

d.éclarirnt o 1:- sotl ionclé de pouvo ir- accepte 1'appréciation
do j-t appo,se :' avec Ics a6ents clc s douanes sa si6nature su]'
est constaté ]c résultat rle 1a vérification'

po uvo ir se re fuse à acce Pt er
est portrie d-evant la oomité

Drévo it unc
ia vaLe ur des narchandiscs.

Articlc 118

l!r-l 1C -L e I I

r\rt icIe. '1 20

- Il n t 1' a pa:; I icu. clc
procédure paz't icul i èrc

recourir' au dit
po ur clét e rrn ine r

comit é lorsque Ia loi
1r e spèce, 1I originc ou

APPLrC4ll0li]lxll RISULîATS DE LA VER]F]CAT]ON

., le s
ia d-écision
douanière ou
cho se j ugée.

- Lcs droits, taxes et autrcs l eSures douanièreS sont appli!:r-.ée
résultats C-c la vérific:rtion" et Lc cas éch6ant, oonformément à'

acceptée p:r fcs deuï parties cle la commission dtexpertise
conloroéiront :Lu:t cIécisicns c1e jus-tice ayant 1 I auto rit é de la-

Lorsque Le s.rr,-:-cc nc procède pas à Ia vérif icat ion dcs
ne.urchandises d.écf aréc.-;, 1cc droiic, taxes et autres meÊures douanières
lppliqués draprès l-e: I 6nonc j.^.'lions de ]a d.éclaration'

sont

^ 
1À ô1r1-',rr -r.rT

L .rQU T )-i.r i 0N rll .J-c_[u_r]t , i,iXIIT NE S }R O IT S ET TAXNS

5-^rrT^ir T

L l Q II I 1.1,.lr' I- 01'i ])E S !R 0 IT S Eî

l"iarticle 1l
à 1.r exportat

clé c l arat ion

- Sauf appl:,ca';io:r dcs 'Jispo;itions trarrsitoires prévues par
ci.-rlcssus, 1cJ ciroi'b s et iaxes à pcrccvoir à lrinportation ':ü

ion sont côu.' on viSueur à La date d'r enregistrement d'e la

i;a:res Liquiclés par' ltAdministrat!on des Douancs

1a percepti,on dcs clroit s et taxes sont

d.ôc1ârat ion en dét ai l.

Àrt icI e 12'1 - Les d-ro it s et taxcs el:igib:l-e s pÔur chaque article dt une nêrrc

sont arrondis au franc inf éri'eur.

P], Y E1'IE-iî ÂU C O]'IPT ANT

Àrticle 122
sont payable s

Le s dro'.'- -- : ü

au conpt an-l .

Les agents chargés d.e

tenus dt en d-onner quittar-rce.

Les rcgist:.'e: tlc '.a: enent
constitués par d.es feuillets établis
cn suit c relié s.

4r-[5S-I§--1-æ. - Les droit s et taxes nc sont pas
f t La,rl l-n:"strat ion d.e s !ouai-,c s acccpto lrabandon

d.e s
quc

Lcs marohandiscs ilot:t lrabandon est accepté
Douancs sont vendues aul: c.'IohèrcÉ publiques dans
Leg rnarchandises ab;undonnées par transaction.

d.roit s et taxes Peuvent être
des procéùés méoanograPhiques

des
par

d.ts sur
à so n

Ie s marohandi se s dont
pro fit.
par ltAd.ministration

les mêmes cohd.itions
I..1..

art'tlinrô-' TTT

sI+t1n T alI{ TT
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Article 124
en charge sont

-29-
Le recouvrcment des d.roits et taxes, ainsi que leur prise

e'f fectuis confornément aux règIes dc Ia comptabititè pub1.rr, u,
En toute hypothèsc, Ies chefs de bureaux des douanes sontdes pe.rcept ions c1e minimc importance conccrnant 1es paquets et colisles-bagages des voyageurs et, en général , 1es opérations nffectuées

dé pôt pr éal abI c drune .dé c1arat ion 6critc.
Les mod.alités dtapplication dès dispositi.ons prévues au

sont d.éterminécs par voie règi.emûntaire.
SECTION lII

chargü c
po st e.u-

priiocnt
art icl e

Ârticl-e 12_5
d.tment caut i
et taxes liq

rctard e

dont le

CRE}IT NES DRO]TS ET
TAXES

- Les redevables peuveut ôtrc admis à présenter des
orrnées, à quatre mois dréchéanoe, pour Ic paiement
uidés par I'Ad.ministration des Douanes.

obLigations
de s d.ro it s

Ces obligations ne sont pas ad.rnise s lorsque la somme
d-raprèa chaque d6compte est inférieure à 5O 000 francs.

a paycrl

E1les donnent lieu à un intérêt d.e créd.it, à
n câs de non paiement à ltéchéance, ainsi qurà
taux peut Être modif j,é par voie règlements.ire.

un ant eret
unc remise

d.e

spéciaIe

Aucunc traite ne doit ôtre acceptée si elle ne porte
du d.ireoteu.r d? un établisscxien.t ctc créd.it agréé par LrEtat et
siège ou une suocursale au Dahomey.

Ia si6r:aturc
ayant son

Les traites comprennent, ind.épendarnment des d.roit s et taxes,
lc montant de frintérêt d-e crédit et éventrlel f onotrt d.e ltintérêt cle rôtard,

Dans tous fes cas où 1es cn6agement s pris
doivent êtrc garantis par une ou plusieurs daDtion§,
remplacées par un d.épôt d.e nurnéraires au îrésor.

Ce d.ép6t spécial isé dans son objet ne
consentement du Trésorier-Fayeur, les crédits
jusqulà concurrcnce cle Ê sommes déposées.

par les redevables
ce1 1e s-ci peuvent ôtrc

pourra ôt re retiré sans
ne pourront êt re acoordésfe

que

La remise.spécia1-c üe pe ut se ounuler avec
Ie crédit dtenIèvement.

CHAPITRE IV
ENLEVEI,{ENî !ES i:l:}.RCHAIIDISES

REGLES GENERJILES

Article 126 - Lcs marchand.iscs

La rernigc
1a souscri.ption des

eïr aucun cas être enlevées si
garant is ou consignés.

Les narchandises nc
écrite du Servi-ce des nouanes.

Dès 1a d.éI ivrance d.e
êt re enI'eVéee.

spéciaI.e payable au conptable d.u
traites ne peut d6passer un ticr

îr6eor au moment cle
de franc pour cent.

f a. rcnise !révue po:ur.

étant le gage des droits, eIles nc peuvent'
Ies d.ro it s nront 6té préalablement acquitiêse

peuvent ôtre enlevée s sans I I autori sation

cette auto:.isation, Ies marchandiscs Coivent

SECIION ]]
CREDIT D I ENLEVEI,IEIÙT

SNCTION I



.. marchandi.Êes
ct acquit t crnent
cautionnée- ct
remise d.e 1o/o

La conce ssion
engage 1a responsabilité
est tcnu de slassurer de
les effets de crédit.

au fur et à mesure des vérif i.catlons et avant Liquidation
d.e s d-roits et taxes exigibles moyennant soumission dûrnent
sous I'obligation, pour Ies r.edevables, de payer une

du. montant des droits et taïeE qui seront 1iquidés.

Ces dispositions stappliquent non seulement aüx èroits
d.tentrée et c1e sortie, mais aussi à tous. Les autres droits ct taxes
accessoires liquidéô par lt t Àdrn j.nistl:ati-on .d.es Douanes.

Le dél-ai accorclé auL d.éc.]arant s pour ee libérer des d'roit s

af f ér.ent Ê aux l.narchanclise s à.eqIever a,ussitôt après vérif ication est de
quinze jours francs aprè6 I tir:-scri;ptiôi.r d.es décLarations au registre tie
liquld.aiion, lad.j-te inscription devant intervenir d.ans Ies quarante huit
heures qui suivent 1a'vieit'd.'Le dé1ai de paiemerit ainsi fixé e,st de
rigueuf et ne doit en aLlcun cas ôtre clépassé.

du crridit drenfèvement et du crédit deÊ d.roits
d.u Trésorier-!ayeuI habilité à 1'aocorder. Il
lrauthentioité des signatures dont sont revêtus

Article 128 - Les cautlons garant isEart't 1es engagements concernant fes
Ies d.éclirations drentrée cn eutrepôt, fes soumiss!ons
documents et les soumissions oontehtieu§ed sont agréés

bursaur de douaner

acquit s -à-c aut ion,
pôur pro duct i on de
par 1es chefs des

TTîRE VI
BEG]MES DOUA}I IER S SUSPENS]F'S EXPORTATION TEMPORAIRE

EXPORTAT]ON FREÂLABLE ET DRAhIBACK

RXGIIIE GENERi] DES AC 8U IT S.A-C AUT l ON

Artiolc 129 - Les marchandises do iven't ôtre placées sous 1e couvert

trel maritime ou aérienne' d.r un point à un autre du territoire douanirjI.,
en suspension de d:'oit s, taxes ou prohibit ions.

Le nirecteur des nouanès peut prescrire 1tétablissement
AtaoquitË-à-caution pour garantir frarrivée à deetination de certaines
rnarchand.iees ou l-tacconplissenent de ccrtaines formatités.

d.r acquit s-à-caut ion Iorsqurel

Art icle 1 0

Ies sont transportées par Ies voies terres-

de g r,rar chancl
cauti-on d.e E

aux obl lgat i

Art icle 131

Art iolo 132
1es somnes c
donné par Ie

de Ie caut ion
Si 1e s marchandises

peut être remplacée
sont pas prohibée Ë,
La consigrration dee

détai11ée
d-e s a

de rlr o it,

la garant ie
d.ro its e.t t axe s..

- Lt acquit-à-cauti,on comporte, outre Ia déclaration
ises, 1'engagemeE-t sglidaire du principal obligé et
atiÊfaire d.ans-les délais fixés et sous 1es peine6
ons prévues pax ]es loie et rè91 ements.

rIe
par

- L,es engagement s souscrits sont annu]és et, l"e cas-échéant,
onsignéeÀ sont remboursées eu vu du certificat de décharge
s agents des d.ouanes attestant que 1es obligations souscritcs

Br
4i'

',11; .

Ït1';i''

ont ét é rempl ic s.

CHAPITRE 1er
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+
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Ârticle 133

Lorgque La pert e résuLte d.run cas
oonstaté, lrAdninistration des Douanes peut
obl igé et sa caut ion du paicrncnt cle s dro it sles marchandises sont prohib6es, du paiernent

Le Directeur des nouanes peut, pcur prévenlr 1a fraude,subordcnner 1a ci6chargc cres acquits-à-cauiion souscrits pour garant 1rlrexportation de certaines marôhand.ises, à ra !roduction drun certif ic"rtdé1ivré, _soit par Ies autori.tés consulaires dahoméennes, soit par 1esdouancs étrangères dans rc pays de destina-tion, établisLant quà rc=dites marchand.ises sont sorties du tcrritoire âouanier.

repr6sentées au
décharge nrest .accordée que pour 1es quantités

lieu de de st inat ion.

Les quantlt6s non rcprésentées sont passiblestaxeg en vigueur à la datc drenregistrernent deè acquitsencourues sont û6terninées Ie cas échéant, d.!après cestaxes. §i les rnarchand.i se s sont prohibéesr'1e princ ipaJ-oaution sont tenus &r1 paienent d.e lcur valeur.

dea droits et
et l-e s pénaI it ô s
mêmes droit s et
obl igé et sa

de force majeure dûmcnt
di spen ser 1-e principal
et tares drentrée ou, si
dc 1e ur valeur.

Art ièLe 134
de s gus sont

- Le s
f ixée s

mo d-a I it é s
par vo ie

c1r appl ic at ion d.e s
règlementaire.

art j.o1e s 12ÿ à 133 oi-

Art ic 1e '1 3 - Ies dispositioTts du présent chapitre
I c squcl s 1e pré sent,

appl ic abl e s à
nr a pas prévutoug ]es

drautres
acquit s-à-caut ion po ur

sont
Cod.e

CHAPTTRN ]]
TRANSPORUS AVEC EI,,TPRU}II NU TERRITOIRE EîRÂNGER OU

DE LA I,IER

Article 136 - Les marohandises nationales et cel-les qui ont aoquitté'Les clro it s et taxes cl? importation peuvent être autoriséesà emprunter 1,.,
territoire étranger avec dlspensc d.e s d.rolt s, taxes et prohi.biticns dc
sortic et dr entrée, lorsque leur transport ne peut avoir Iieu d.iT.eitemenr;
sur le territoire d.ouanier. ,.'

par

Sont dispensées des droit s, taxes et prohrbition d.e sortic
d.rentrée 1es mêrne s catégories de marchandises qui sont tratrsportécs
ner, drun port à un autre dtune mêne partie d.u territoire douanicr,

Dans Ies deLlx cas visée ci-d.essus, 1e transport dêedites
marchandiscs doit avo ir Lieu sous fe couvert drun aoquit-à-caution.
Lorsque Ieg marcl-tandises sont exeptes ctc. droits et taxes drexportation
et ne sont pas prohi bé e s à 1a eort ie e 1l aoquit-à-caution peut être
rem pLacé par un passavant,

Le transport par mer des marchandises étrangères man j-fest6ce
à destination d.e s Etats Iim:-';rcirhcs et qui sont transbord.ées dans un t).r';
d.u territoire clouanier pour un àutre port de ce môme territoire sans 

- 
jr

avoir acquittô 1es droits e't taxes drirnportaticn, steffectue sous Ie a,.lcouvert d.t un acqui.t-à-caution. l;.$
..1.. \..-'iilii

,1r r5
.à :'à

1r#l



ERANSIT

SECT ION I
DISPOSIî]O}IS GENERALES

Arti.cI e 137 - Ltapplication des droits, taxes ou prohibltions est suspenduct
pour 1es marchand"iscs acherr,inées drun bureau d.e douane sur un autre, au-tre-

tort soit sur eIl,es-mêmes soit sur

u:;ut que par voie rnari"time, sous fe r6g j-me du transit.
Article 138 - Sont excLues à titre absolu d.u transit, Ies contrefaçons èn
i ibrairie
d.e s emballages des narques de nature à faire oroire qurelles ont été
fabriquées àu qurelles sont originaires du terr!toire nationaL ou drun Etat
avec lequel a été signé un accold eu lrobjet.

Art icLo 13:2 - Les marchand"ises expéd.iéos en transit qui
pour Ia consommation au bureau d.e d.ouane de destination
droits et taxes en vigueur à 1a d.ate d'enregistrement de
d.étaiI pour 1a consornmation.

et le s marohancii se s portant à

Le e nra.rchandi se s

so nt déclarées
eont soumises
1a décl arat ion

auï
3n

Art icl e 140 Les condi,t j.ons dtapplioation deB dispositiong èu présent
déterminées pa" voie règlementaire.chapit re sont

Art icLe 141 - passibles d,e dro it Er taxeË ou prohibitions
transit sous acquit-à-caut ion.dr importation sont expédiées en

}tl-lglsJ4a - A I!entrée, Ies marchand.ises expSdiées §ous l-e régime du
:,rensit ord-inaire sônt d.éc1ar6es en clétail et vérifiées dans les mêmes
oondlt ions gue l-e s marchandise s déclarée s pour 1a oonsorlimat iou.

.;irticle 143 * nès f rarrivée à d.e st inat ion, I t aoquit -à-o aut ion doit
c1éc1 aration doit être faite du régime

E'EIE
douanier-îem1s au

aÊs1gne
bureau d.e do uan c o rl.

aux marchand.ise s.

SECTIOII II
EXPENIl I ON D I UN PBJIII ]ER 3UR iJ,AU DE DOU],NE SUR UII DEUÏTEIXE BUREAU

ril'l l5 IEC i,-'-f rt! I0ltr S0îil{Àïi]E

Àrt icle 144 LrAdministration d.e s Douanes peut dispenser de 1a déolaratrorl
premier bureau de d.ouane Les marchandises qui d.o ivent Stre
un d.er:xième bureau pour y être soumise à cette f ormalitcl .

Art icl e 145 lrarticle préoéd-ent, 1es transporteur::
bureau dr entrée sde marohand.ises ùoivent, au premier

b)

produire les titres d.e transport concernant lesdites rnarchandises

souscrire un acquit-à-oautiôn sur lequel ils èoivent déclareI fe
nombre et I t eepèce dco co1is, Ieurs marques et nunéros, ainsi quc
1e poids de chacun d.t eux et 1a nature das marohandises qurils
cont iennent.

en d.étai1 au
expédiées sur

a)

,Ar t icl e 146
:i)faoéder à

Dans 1e oas prévus à

- Les agent s d.c s douanes du premier bureau dtentrée peuven-t
la vérification d.e s énonciations de lraoquit-à-caution. Les

titres de transport doivent être annexés à cet acquit.

Article 147 - La. d6clarati,on peut être rect ifiée Par 1a
de de st inat ion.èéolarat ion en détail dépos

Éomma].re Ee
au bure au



§
c
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e régirûe prévu à la

SECT]ON I]
TRAI'] STT 1NT,]JRNAî I O}iAT

sect ion II du pré sent
des condit ions .e ixées
ï1 prend alors le nom

chapit re pe

!ar d'écret,
de transit

ut
à

Les entlepri-ses bén6ficiaircs du transit international cloivent
mettre à Ie clisposition de I'Ad.ministration des Douanes 1es magasins où
les marchandisee scront reçues en at-bendant qutun régime douanier d.éf ini-t:,.i
Leur soit assigné, ainsi que les installations et 1e rnatérieI nécessaires
à lour d.éd.ouanement.

ôtre accord.é, à titre g.ônôral d.ans
ccrtaine s entreprises dc transport.
interuat ionaI.

d.e E
par

dont 1 tAd.ministrati-on dcs Douanes
être mlees en entrepôt d-e <louane
taxes quj- Ieur sont applicables.

Art icle 1
Q1

0

Lee conditions d.ô construct ion, de fermeture et
véhicules de toutes sortcs utilis6s. pour le.transport
d.es oonventiong internationales ou par d-éoret.

Art iolo 1

CHÂPiTRE 1V

ENTREP0T DE IoU.ÀNE

sEc r tON f
MARCI{AN}ISES ADM 1 SSI BLES Ei\I ENTNEPOT ET IIAiCHAIiIDI SES EXCtÏE.g l)X

L I ENTRE POT

î,§ rer I{ÀRCIiÂNDTSES ADI.{ISSIBLES EN ENIREPOT

de scellement
sont déterr.rintir:

assure ou garantit Ia perception pcuvr:nt
cn suspension dos prohibitions, d.roit s oh

2 IIARCHAND]SES EXCLUES DE LIENTREFOT

- Les rnarchandises prohibées ou passibles d.e droits et tarcs

§

Art icle 1 Sont cxclus de l-',enrreDo!

port ant so i'b sur cux-même s so it sur d.e s

dc nature à faire oroire à tort quIils ont
sont originaires dtun Etat avec lcquel a

coo pération technique d.ouanière I

qrli nc Éatisfont pas aul( obtigations imposécs
cn mat ière drindicatlon drorigine.

SECTTON ÏT
Oî R E EI.,,

§. 1er C ONCESSION DE L I ENTREPOT REEI/

Iea prodult s 6trangers qui contreviennent aur l.ois sur 1a
sion d.es fraud.ès et au:l tèxtes pris en vertu cle ces lois
Ies cont re façons cn 1i-brairie I

d.éorct sur 1a
à la oommune e

d,e Cornmeroe.

reple s-

pro posit iovr. +r:
à I I organi smQ

les pro d.uit s étrangers
emb al lages, d.es marques
été fabriqués ou clurils
été signé un acoord. dç

IeE prod.uit s étrangers
per les lois en vigueur

Artiole 15'1
règlementaire.

Artiole 152
Itinistne des !inances par ord.te de priorité :
chargé dê Ia gestion ûu port ou à la charnbre

- Dtautres exclusions peuvent ôtre prononcées par voie

ENTR]I F

- L t ent re pôt rrle1 est oonoéc}é par

L I entre oôt r6e1 e st accordô Ior sgut il répond à de s bc so ins



çurrrÿùc r,(-lIu uu qcü1'u È,euLa@! t] 4 rr Ïf

Les clécrets portaunt concession d.éterminent
au c.once ssionnaire ct fixcnt , lc cas éch6ant e

d.t exercicc devant Strc supportJ's par Iui.
1a

Le conoc ssionnaire pcrço it d"es taxe s de magasinag.c
tarif doit 6tre approuvé par arrôté du t'linistre des Finanoes
consultation des ôàltcctivit.és et organisrnes visés à lralinéa

J,rentrep6t rée1 peut être rétrooédé par adjudication
oonourrence ct publ ioit 6.

Les Iooaux d.cgtinus à rccevoi-r des rrlarchandi ses pour
coûoours, expositions, foires ou autres manifeistations d.u même

peuvent être égalernent consLitués cn entrepôt réel ôcs douaneË
temporaire par vo ie réglementaj-re.

cond.it ions à
part in it ial er-m po ser

dc f rai s

.J.o nt I e
après
1 c i-de s sus.

de s
genre
à titre

§ 2 C ONSTRUCî 1O1I ET INSTALLATION }E L'ENTREPOT REEI,

et Iranénagement des locau:<
llinistrc d.es tr'inances.

gr at uit t
age nt s de s

Àrt i.cle 1 3- L t em placement, 1a construÔtion
éeL doivent être agréés par 1ed.e 1 I ent ro p6t r

Lrentrepôt rée1 ccmporte L r installation, à titre
d.e gard.e; d.e bureaux e-b Ce logements réservés auxtLe cor ps

do uan e s.
L, as dépenses de oonstruction, d.e rÉparation et drentretien sont

à 1a charge du conce ssionnaj,re.

SURVEILLANCX DE L I ENTB.TPOT REET§l-
Art icl e 154 Lrcntrepôt réeI est gard6 peT: lcs agents des douanes.

to ut e s
iif f érente s do nt

Article 155

§+-

Ies issues d.e 1'entrepôt r6eI sont fernées à deux c1és
lrune est détenue par lcs agente des douanos.

SEJOUR NES I'IARCHA}I D] SES EN ENTBEPOT REEI, ET
MAN I PUI,AT I ONS AUTORI SEES

Le s malchanclises peuvent sé jou:'ner entrep6t réc1 Penclanten
c Inq anÊ.

Des. décrot s déterminett't Les manlpulations
plaoés en entrep6t rée1 peuvent faire lrobict, ainsi
auxquel]es ces manipulations sont suborclonnées.

ou
de s

d.o nt
que 1es

pro d.ult s
condit ions

Ces d.éoret s peuvept, dans lrintérêt du ooi,lmerce
d.e réexportation, cIéroger aux inteldiotions prévues par
rè61 ement s spioiaux.

drexportation
des lo is ou

Art i.clc 1 6 - Les entrepoeitaircs dôiveTIt acquit'ber Les d.roits
handi,ses quril-s ne peuvent représenter au Service
tité. Sl les rnarohanÔises sont llrohitée s, iLs sont
1e ur val e ur.

et tates
d.s s Do uanc s
tenug au

sur ]os marc
en r,rême quan
pai e ment d.e

Toutefois, 1es défioit s
po us si ère s, pierres et impuretés,
îranoh i.ee.

Lorso.ue 1a perte des rnarchandises p1 aoécs cn entrepôt réel
fÉsulte d"r un cas de force majeure dûrnent constat6, 1es êntropositaires
J:ont également d.ispensés du paiement d.e s droitE et ta.:(es, o1l, si les
marohand.ises sont prohibéesr du palement cle leur vafeur.

proven.ant e so it cle I I extraot ion d.e s

soit de causeg na'turelles, §ônt admi§ en

Quand iI y a eu vol de marchandises placéeo en entrepôt
1es entrepositaires sont également dispensés èu paiement des dro its
taxes ou cle la valeur, se1àn 1c oas, si Ia preuve d.u voI est d.tment

r ve- t

ôtablic.



e _3r_
Sl- 1os m:.rchahdiscs sonr assu_r,ies, iI d.ôir ôtre i:stifié q11p l r acer.r^r^^ne couvre quc 1a valeur on entïepôri a ar'ru.,t à1"";;;; il;ili""iïlr'rl]'ïiil::r-tions des alinéas J et 4 du présànt'*ti"i"-r" sont pas applicables.

o'

§ 5 - MArcH,qrDr SXS AXSTAXT

Artio.l-c 1 57 .-A I'expiration dudises pl ac6es cn entrepôt rée1
prohibées, solLu:l ses aur droits

Article 1

EN EJ.TIINPOT NNE EXP]RATION NES }ELITSLÂI',I

délai fixé par ltarticle 155 ci-d.essus, 1es marchan_doivent être réexportées, ou si eIles n" =orri p."et t:r:es drinpoïiation.

,A défautr- sommation eÊt faitê à I t cntrepositoire,!resent, ou à celuj- de Lrautorit6 adr:rini s tr at ive localeià satisfàire à lrune ou ilaurre d" .;; ;;ii;orion".
on dornj.c1l e, slil eét
I est €rbsent, d,avoir

sL la sommation reste sans effct danc fe d.éfai d.run mois, Ies marchandiscesoht vend-ue§ aux enchères publiques par I'Administrâtion des Dooanes. J,e produitde 1a ventee dôduction faite des a"oit" 
"t--tu.,.es 

dans r.e cas de mise à ra consom_mation, et dcs fre,is de ma6aalna6e et dc toute autre natu-re, est versé en ddpôtau îrésor pour.ètre romis àu prof,r1étaire 
-"i'if 

""t r6c1a,rné d.ans 1es deux ahs àpartir d.u jour de ra vente où-À àétaut cre réàramation dans c" aaiài, d.éfinitive-ment acquis au Trésor. Les marchavrdises aont 
-i 

t i*p"rïrti", 
""t*rii'üüa" ne peuventétre venèues que pour 1a réexportation.

.- lrentr

SECîI0}T TTI

EIüTREPOT SPE CIAI,,

§ 1er - OTITERTUAE IE ]., I ENTREPOT SPECIAI

epôt spéciaI peut être autorisé !

a) pour 1es marchand-ieos dont 1a prdsence dans lrohtrepôt r6e1 présentedes dangers ou est susceptiblê d,a,rta""r-ià-à""ri;; ;"; ;;;;Ë"p""i"itl-i"""'"

"-r^.,-.,:l 
poul les marchandises dont fa conserva.tj-on exlge des instalfEtions

Les condltiohs drorganisation of ile concession de 1'entrepôt spécial sotrtfixdes piÈ d.ccret.

Les 10caux de lrentrepôt sp.clal sont fournis par 1e concessionnaire;ifsdoiy:ll Être a6r6 6es par I'ad;ihis;ratron aes douanes et sont ferm6s dans 1es nêncsoonditions que 1t en-,,rép6t réel.
Les frais dr exercice de lrentrepôt sp.cial sont à r.a charge .u conccssion-naire. I,,es dispositions-préI":: po,o ri"nt-'pôt réel pr, 1;or.;i;ïà 15J ,rioen e,ci-dessus sont applicablès à lrontrepôt 

"pO"iuf.
,{rI+cre- 159.- tres entreposite.tres doivent pïendre Lrengagement cautionné de reex-porter 10s marchandi6es ou, si eIles n" 

"oàt !as prohibées, dracquitter les droitsêt tarês en vi'uour au monônt où e,r-es seront ve::Àées à fa'conso ation, of ce,dans le d.éIai fix6 par lrarticle 160.

§ z - sr,roun nES MJiR CEANDTSE S EN MTIIIPOT ffECTAI
ârti cLe 160.-Les marchandises psuveht séjoutuer en entrepôt spéciaJ. pend.:+nt trois8,n§.

Art e 161 .- les règIes
l3etlsont,2

fixées pour ltentrepôt rée1 per leg artieLes
applicables à 1'entrepôt spécial.

SECIIO]Ù IV

alinéa i

ENTXXPOT TTCî'TF

155 et 155



et 1es loccJités où des entrepSts fictifs p""r"rt être ét ab1is.

L r entrepôt fictif est ,orga:.r,isé da.ns f,es condttions défihies par décret.

§2 SEJOÜR }ES N,u§ CH]I}IDI SES EN ENTREPOT FITITF XT i]flITÀ[ troiüs

lrentrepôt fictif est constitué'd.ans res inagasins du com,nerce, §oüs 1osgâranties cl.run ongagemcnt eautionné de réexporter Ies m*r"t and.ises-ou, .si cefles-ci no tont pas prohibées, de payer les dïoits et taïos en vigueur au moment où
ef les' 'seront'var-4ées' à 1a c<jnÀoramatione et ce, dans Le dérai fixé par 1'artiêre161 ci-après. cet enSa8emeht pcut ôtrc souscriL soit sur Ia déclaration d,entréeen entrepôt flctif, soit suivaàt soulrtission annuelLe.

Dans l-cs locali Lés où fe bureau de douane est à rrontrepôt rée1, et où rerfrais d ' exerci ce ''dûdit entrepôt sont à 1a charge du concessioniaiz.eo une partie deIa dépense ect Àupportéc pur les Êoundssionnaii." à. unt"Àfô; 
-;i;I-ii' 

ên proportion
du travail occasionné:au service d.es d.ouancs, à moins qüe-lrentrepôt fictif n'ait
é-bé autorisé que pour obvi-or à Lti.nsuffiscrrcâ a"" ,aga"ins de lreitrepôt rée1.

AUTOTISEES

, 11 eôt interd.it de che.nger d.o ma6asin fes marchandises ptracées sou§ Ierégime de 1r entrcpôt fictif.
L'os colis doivôht être disposés de manlère à permettrc 1eu-r reconnaissance

,1,et l- eu-r dénombremen t.

- L_es entreposrtairo' doivent tenlr un re8istro spéciar faisant apoarattreles stocks et mouvements de marchandises en enlrepôt fictif.

Irti ofe 163.- Les marchand.ise s peuven t
Les marchandiêes avêri6es sont

lLr l;ac te 1ô4,- les magasins affectés en
marchendises piacées sous ce régime.

Ârticle 16

sé j or,;rner en ent]repût fictif pend.ant 2 ans.

eïo1ue s de lrentrepôt fictif.
entrepôt fictif ne doiÿent contenir que des

MITREPOI'S DIEreOB TriTI0N

ENTREPOTS INDUS?RI !J.,S

Ï,es règ1es fixées pour 1'entrepôt réeI à 1'a1inéa 1 de 1'article 1!6t appl-icables à 1'entrepôt fictif, même en cas d.e voL ou de sinistré.
Les nanipularions en ehtrepôt fictif et, fe cas échéant, les al1oca_chiso des droits et taxes, 1es d.éficits résultaat a" """'opa=*iior=,s par voie régler.rent aire

SECTION V

c1-d essus son

Article 166. -
L-t ons en fran
.sont autori- sé

Article 16 i- Lcs condi tions de ariation, de fonc ti onn i:urent, d.rerploitation et 1esentre]rôts drexportation sont fixées en cas d.e besoin

SECTION ]rI

7
mod.alités drutiLlsation cl es
par voie règl ement alre.

ilrticl-e 168.-
1es: modal.ités d.

par voie rè61em

Lres conditions de création, d.é fonotionnement, d.rexploitation etrutifisation des entrepôts indust.riels Eont fixées en cas de besoinontaire.
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SECTION VTi

}ISPOSITIONS DTVERSIS I}PLI CÀ3LES A îOUS ],ES ENTREPOTS

!n cas de suppression du bureau de douane de rattachement de 1'er,trepûtfictifr 1es comptes dtentrep8t d.oivcnt être liquidés dans res Bir mois qui sui-
vent Ia notifioation d.e la mesure aux intéressés.

Articlo 1'l0.- La d

§

Artigte ]69.- nur a-n t leur séjour en entrep6t, les marchandises doivent être repri-
sentées à toute réquisition des agents des douanes qui peuvent procéder à touscontr6les et recensements qutils jugert utiles.

Les marohandises en .entrepôt leuvent recevoj-r lcs rnême g destinâtions quesi e1le proviennent de f!importation directe.

Les cessions de marchandises en entrepôt coivent faire I'objet d.e déclara-tions spéciales dont 1a forrne est déterminée par voie règlementaire. Lorsque 1a
cession et 1.- sortie d'entrepôt sont concomittantes, le cessionnaire peut déposer
direatement la déclaration dè sortie drentrepôt, mais cerle-ci doit aLors être
visée par ia céd.ant. Pour les sorties d'entrèpôi spécia}, et fictif, l,engagenent
cautionné prlmitivement souscrlt subsiste, dans ce dernier cas, jusqurà 1à régu-farisation dc 1'opération de sortie.

Lres marchefldises constituées en entrepôt peuvent ètre mutées drentrepôt,
soit.de mèmo catégorle, soit de cat6gorle différente, sous réserve, dons ce
derniex cas, qur elles y soieht adrissibl-es.

' Lcs co-rnptes dr entrepôt sont aptrré s sefon les quantités et espèces priees
en charge lors d-e I'entrde en entrepôt ou apràs manilulation ou enoore après
recehsemont. foutofois 1es entrepositaires !euvênt exiger que les marchand.ises
déclaréee à Ia sortie drentrepôt réel pour 1a consommation fassent lrobjet drune
nouve]Ie vérification afin de d.éterminer, notannnen-t darrs fe cas d.e d.éperditionnaturelle, 1eÀ quarrtités exactes à sor:nettre auï dïoits.

Eh cas de fermeture.drun entrepôt, 1e concessionnaire nreet 1ibéré de ses
obligations vi s-à-vi s de f! adrninistretion d.es nouenes qurà 1r erpiration du tri-mes-tre au cours duquel 1es comptcs drentrep6t ont été entièrement réguLarisôs.

mitlve en entrepôt
d.urée de séjour en
riê dreùtrepôt qui

urée ma:rimr:m de séjour en entrep8t
i en cas de mutation d.t entrepôt de
.entrepôt ne peut excéder au total
bénéficie du d,é1ai 1e plus 1ong.

cst comptée de lrcntrée pri-
catégorie d.if f érent e, 1a
celle afférente à la oatégo-

hceptionnol lement, et à cond.ition que Ies marchandises soient en bon état,
1ee délais fixés par les articles 15r, 160 et 163 ci-dessus peuvent être prolongéipar 1 | ad,nini s tration des douanes, sur 1a dema.nde êes entrepo=it*ir"=.

Article 171.- Ies expéditions drun entrepôt sul un autre ontrepôt ou sur un bu-
reau de d.ouane et 1es réexportations <ireatrepût sreffectuent par mer sous la
gie,xàntie dr acquit e-à-caut ion et par terre Êous l-e r6gimc du transit.

' Iolsque lrexpéd.ition a lieu par teme sous Ie régime du translt interna-tional, llentrepositaire expéditeur est contraint de payer res droits êt taxes
sur les d.6ficits qui,serâient côiiistàtés ou la vaLeur de ces déficits sril sragit
d.e marchand.ises prohibées, nonobstant tt inté6rité du scel_Iement.

rres e:çéditeurs d.oivent justifier, da.ns 1e dé1ai fixé, par ra production
dtun oertifj-cat d.es douanes d.u pays ce destj-nation que Ies ,i="t "nai"L" eïlortdespar aérohefs en décharge d.e comptes drentrepôt son sorties du telritoirè douanièr.

Article 172.- En cas de mise à Ia consommation en suite dtentrepôt, les droits
sont ceux en vigtreur à la date dtenregistremeht de 1â décfa-et taxe s applicabl es



Lorsqur j-1sJ doivent âtre liquidés sur Ies d.éficits, l-es droits et taxes
applicables sont ceur en vi6ueur à la rlate d.e Ia dornière sortie de 1r entrepôt.

lorsquri]Ê doivent être liquldés Srlr d.es marchandises soustraites de lren-
trepôt, Les croits et tares applicatrles sont ceux en vigueur à 1a date de consta-
tation de Ia soustraction.

Pour les rnarchandises ta-:ées ad. vaforem ou prohibées, 1a v41eur à oonsid.é-rel. ost, selon fe cas, ce11e desdites marchand.ises à I'une des dates viséos aux
paragraphcs 1, 2t 3 et ,1 , d;;-üscnt article; elle est déterminée dans Les cond.i-
tions fixécs à l-rarticfe 21 ci-d essus.

Article 1 72 _
forrnations en
d.roits d.e dou

Lorsque Les marcha,ndises ayant subi des manlpulatlons ou d.es trans-
etrtrepôt soàt décIarées porr 1a consommation, 1a percaption d.es

ane peut 0rre autorisée par carégories de proâuits et dlaprès llespècc
de ces oarcha:rdises et sur Ia base des quantités reconnues ou adml-ses par re seivi-
ce d.es nouenes à Ia date de l- euï entrée en entrepôtr

f,or so-ue les marcharrdises placéeS en entlepôt à 1a décharge de comptos
àrad.mission temporaire sont décLarées pour 1a consommation, Ia peroeption d.escroits de douane peut ètre autorisée par catégoriæde prod.uits et d raprès 1r espècc
de ces marchanclises et sur la base des quantités reconnues ou admises par 1e
Êervioe d.cs Douanes à 1â date de Leur mise en ad.mission temporaire.

En cas 11'application des d.isposi.tions des para6raphes 1 et 2 du présen
artiole, 1es clroits cle d.ouê.ne appricables sont Les d.roits en vigueur à Ia dat
d ' enregi str ement d.e Ia décfaration on détail pour la.consommatiàn, 1a var eur
consid.érer pour 1'application desdits droits, sril sr a6it de marcùand.i ses tax
ad. valorem ou probibées dans L'état où elles sont lmposables, étant déterminé
1a même date dans les conditions fixées à 1'articl-e 1OT cidêssus.

e
a
ecs
ea

Article 174.- Les usine
lance d-e 1t admini stratio
fabricatlon Ce produit s
passible s.

Arti cl,e 1

CEAPITF.E V

USINTS SOM,[-I SES ÂU CONTROIE DU SERVI CE DÉS NOUANE S

SNCTIOII T

GE],IERAtrITXS

s exercées sônt des Etablisêements plaoés sous la. sutveiL-
n des Douanes eh \,ne de permettre la mise en oeuvre. et Ia
en suspension totêl- ou partielle des d.roits dont iI§ sont

'lJ.- Le 16gime des uslnes cxercées est accordé rar décret qui fixe I&
1cable et lcs obliEations au-1c..."r el_ l- e s sont soumis 1es exploitants.règJ.ementation appl

SECT]ON II
RIGL.,IS APIII CIBLES Â1,'X PBOIUITS TIAVÂIIIES SOUS IE REGIME !E IIuSINE

EXERCEE EN CAS !E ]ûTSE A !A CONSOI{MATION

Ar'[ic1e 176.- ETl cas d.e r]ise à l_a cons
position spécia1e du tarif C,:e nouanes
oxlglbles sont déterminés dans Ies can
articl-es 172 et 171 ci-d.essus lour ce
consommation eh suite dlentrepôt. L.,es droits et taxes 6ventuellement
l-rentrée en usine exercée sont i.éduj-ts de ceux exiglbles 1ors de Ia
consomrnation.

orn'nation des produits fabriqué
, }a valeur à déclarer àt les
ditlons et sefon 1a procéd.ure
clui concerne les marchand.ises

s et sauf di s-
d.roi t s et taxes
prévues aux
mises à Ia
pergus à

mi.ss à fa .
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CH,APIîRE T-I

ÂNXtr SSION TEX,IPORA].RE

SECTION I
DISPOSITIOI,IS Cm{EXA],ES

Artacle 177.-1,'admission
et taLesrest accordée dan

d)

e)

le
comptes à
nés.

Arti cle

temporaire, en suspensiorr totale ou pa.rtielle des droitFrs les conditions définies par décret I

a) au-:: prod.uits destinés à ètre fabriq..ré" or_, à recevoir u:r
main-d.t oeuvre dans lo teffi boire douanlerl

b)

c)

complérnent rle

ficier do 1r admission temporaire, l"e s irnportateurs doivent

aur objets importés pour réparation, essaj.s ou expériences ;
alrx objets dont ltlmportation r:résente un ca-ractère inùivid.uel et
exceptionnel non susceptibLe drètre gén6ra1isé ;
aux emballages à remplir et au_x enbal-la8es lmportés pLeins por.:r êtreréexlorbés vides.ou remplis d.e prod-rri t s-nationarx ,
eux matiôres premiàros et produits fabriqués. destinés auï constructtonset réparations nàva1e s i
ai-rx matériols techniqrres, l-mportés provisoirement par les entrêpr.isesrrinières et pétroIières en r,,ue rle La recherche et âe 1a prospeciion.

';cxte àccordant lradmission temporaire peut subordonner Ia c1écharge des1a rdexportatioh obligatoire de-s produiis à d.estina,i;ion de p?ys qàter.mi_
:

dousôr.Lre lm acqul t-à-cauti on par lequeI

a) à réexporter ou à constituer
rerÀent d.ans Ie délai drrm an;

Article I 79.-Lcs const atations d.e s f aboratoire

ârticle 180

en entrepôt 1es produits admis temporai-

l/ô.- . four bené

LJe s pr

ifs sreng.agent s

-. b) à satisfaire aui- oblligations prescrites par 1a 1oi et 1es règLements srz:ltad'mlssion temporaire et à supporter 1Ës sanctionà applicables en cas d'infractionou dè hon-d.échr.r;e des acquits.

des marche,nd.ises prrisentées à la décharge.dcs
définitlvcs.

od.uits expédiés de ftune des parties du territoire douanier
e de ce mème torritoire ne sont pas admi s à Ia décharge rles
t emporai re .

s .officiels concernant Ia composition
acquis dr admisslon temporaire sont

dans une àrtre pàrti
oom!tes dr admission

Articl,e 181 Eid,Ti ssion tempor

SECTION Tf

ANIIISSION îXTÎPOT.AIRE EXCæTIONNELLE

r- I I

dês matérie1s d t entreprise desti
tant un caractère drutilité publ
Bé sous 1e régime de ltadmissi-on
fixées par voie réglementaire.

aire en suspension partielle d.es d.roits et taxes
nés à 1r ex6cution de travaux et ouvrages présen-
ique sur 1e temitoire douanier peut être autoli*
temporr.ire exceptionnelle dans ûes conditions

lour bénéficier de l-r adtnission temporaire spéciaIe, Ies imporateuls doiÿent§-ouscrire un âcqui t-à- caut i on paI lequel i1s s,engàgentl '

a) à ricxlorter ou à consiituer en cntrepôt les matériels adrnis temporairc-ment, d.ans l-e d.éIai d'r;n an éventuellement rehôuvelable ,



u Lal/r riÈ JY§ LrÈ, t È

la fraction des droits et-taxes calculée d.ans les conditions fix6es c1-
d.essus est majorée, Iorsquo son montant nia pas 6té consignéy drun intérêt d.e

crédit cafcur é dans les cond.itions fixées à frarticle 183 ci-d.essous.

c) à satisfaire a*x obligati-ons généra1es et particuliàres des réglepents
et de f'âütorisation et à suppoltel Ies sê.nctions applicab1eÉ eu cas drinfraction
ou de non-d.6ch:rge des acquis.

f.,es conre§tations portant sur 1tévaLuarion d.e La durée déolarée de lra.EoI.-
tisserûent comptable d.u matérieJ I irnporté temporairement gont tranchées selon la
procédure-d.9 lterpertiso douanière te11e qureffe est fixée par les articles 20

et 179 ci-do ssu s.

SECTION 1]I

DI æOSTTIONS .OONII!ruNES A LIADMI SSION TEMPORAIÊE NÔRMÀ].,E E"T A
I.,,T ADMI SSION TEUPOR.AIRX SPECIA],8

article 182.- L,es expéditeuis doivent justifier, daas ]e dé}ai fixé, par Ia pI.oduc-
tion drun certificat des douanes du pays de dostination, que les marchandises
exportées per aéronefs en d6oharge d.e com1ltes d'ad.mission temporaire sôrrt sorties
d.ü territoire d.ouanier.

Article 183..: Lor s
ou pl acé s en entl,e
être autorisée, à
Égueur à l-a ilat e
nr ont pas été cons
3 ci-dessus ca:.cuf

que les prod.uits admis temporairement nront pas 6té réoxportés
pôt, 1a régul-arisation des acqui,ts d'ad.mission temporaire peut
titre exceptionnel, moyennant 1e paiement des d.roits èt taJ.6en
d I enregis trement desdits acquitsr majorés si l'ês d?oj-ts et ta:Co s

igzrés, de l-rintérêt de crédit prévr.r par lrarticfe 12t paragrapho
é à partir d.e cette mêoe d.ate.

C}IÀP]TRT YII
EXPORTÀTION PREâ]TâNIE -}R.AüBACK

SECTION f

EPORÎATION PREA].,,48].,,8

Arti cl-e 1 84.- It importation on fra.nchise totale ou partieLle dos droits et taxes
dè douane peu'L être accordée, selon 1a procéQ.ure prél,'ue ci-dessous porr 1r octroi
de 1raùmission temporaire nolmale, aux produits de même espèce clue c or.rx pris à Ia
consornmation qui ont été utiIlsés à 1a fabrication d.ê marchandises préalablement
e]Cpor t é ês.

Arti.ole 1B!.- ?our bénéfi.cier de 1a franchise préfr,re à lra.rticle 184 ci-dessus,
Ios exporteteurs doivent :

Justifier dé la réalisation de lrexportation préa1abIe;
satisfaire aux ôbligations partioulières qui seront prescri.tes par
lcs règlemon t s.

SECTTON II
DRNÏTBÀCK

Ârtic}e 186.- Le rembour semet:.t total ou partiel des droits et taxes de douane sup-
poit6s par-Les produits entrant d.ans Ia fabricgtion d.es marchandises erportées
est accord6 selon la procédr.rre pré:.rue por.rr 1 toctroi de 1r ad-mission temporaire
nofmale.

1
ô
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(

&Uc=fe_ 1q_Z - pour bénéficier du
sus, leE exportateurg doivent e

j ust i fie r de
produit s mi s

b)

Tembourscment prévu à ltartrcle 186

) i ! inportation p:'éal ablc pour Ia consommat j-on desen oeuvre ;

prescritessatisfaire aux obligations particulières qui serontpar lê s règ1 ement s.

SECTION I]I

Artiole 1BB - Ler--._-q

reglme s susvLdé s,

pJ§E@tg;LrqrÆl_oN
gREALABLE ET AU DRATTB

llste des produits adraissibles au bénéfice des deux
o st arrât6e par vo ie règ1 er,rcntaire.

Art icl e 18

Àrt iole 1

- Les constatations des Iabora,;oires officiels

- Le e règlernent s fixent
ElI PORT AT I ON E EN,I POR AT RE

IMPORTAT]ON î E},[ POR AIR E

concernant 1a
d.rawback, ainsi.
pour 1a fabr i-

dr alvbac k pe ut
à de st inat icn r'l- i:

autorisée 1 | exportati,rn
terri-toire po ur recevo ir

sous Ic co uve rt dracquit-â-
rcr,r-ol:cée par 1a consignat io::

oompoBition d.e s narchandises d_onnant d.rolt au bénéfice d-uque oè11es concernant I ' espèce des prod.uits nis en ocuvrecation desdites rnarchandises, sont àéfj-nitives. i

' l,e texte accordant lrexportation prr!alable ou Ied.écider que lrexloxtation d.oit avàir ticu oit igato:."",ror.ipays déterminé s.

CHAP]TRE VI I1

0

a

b)

Art icle 1 91
territoire d
dr ent rée 1es
a ppart i ennen
maxinum d r un

Le sdit Ë ob j et Ë
caut ion. La garant ie d.e
des droits et taxes.

do ivent ôt re placés
Ia caution peut être

) Ies conditions dans lesquellos pcut être
temporaire d.es produits e:rpôdiés hors du
un complément de irain-d.r oeuvre ;
1es modalités selolr lesquelles lee prociuit s sont soumis aupaiemcnt des droit s et taxeg t1t entrée lors d.e Ieur r6importaticn.

IMPORIATTO].L E TXPORTATlON TIIUPORAIRES NES OBJEîS
-P.E3§0N]r{èI,lirt34I_EIêlI'g--{ur_=v-!J-&E!E§_

SECTION T

- Les voyageurs qui viennent séjourner ternporairemetrt dans ]e
ouan j-e r peuvent importer en su.spcns j-on des droits ct toxcs
objets d.es catégories non prohibées à 1t irnpo:'tation qui leur

t, à charge C.e r6expéd.ition à f id.ent ique dans Ic 11é1ai
âII r

toute
e f f et.

Les titres drirnporta+ion tenporaire d.o ivent être re pré s^ènt r.:s à
réquisition des agents des douanes ou de tout agent habilité à cet

Les conditions
par vo ie règlementairo.

drapplioation du présent article sont fiy6es

CHAPITRE IX



-Ca]teS cn v]-gueur à 1a date
maj oré s, si 1es d.ro it s et
crédit prévu par lr.rrticle
part ir de cette même date.

de 1a derni ère pri se en chargo d.u t 1fro,
taxes nront pes été consignés, de lrintérôt dc

121t paragraphe 32 oi-d.essu§, oalcuIé à

Art icl e 193

do uane o'u,
Do uane g t

a

b)

o

seJ our
Article 197
col is
qu'en

- Les voyageu:'s qui ont Ieur principal-e résid.ence ou leur

SECT ION 1]
EXPORîAT I OI{ T'EIIPORA]RE

§ont constituées d'office en dépôt
d.éf aut, d.ans d.rautres locaux agré é s

principal établissenrent dans Ie territoire douanier et qui vont Ééjournex
temporairemettt hors d.e ce territoire, peuvent exporter en Êuspension dcs
droits et tares do sortic 1eo objets non prdhibé€ à.1 rexportation qui Ior:r
appartiennent.

Lrexportation desdits objets donre lieu à Ia d.éI ivranoe, d.r un
passavant descriptif, stils sont elcempt s d.e dxoits et taxes de sortie ou
cit un acquit-à-caution sti-ls sont'pâssibles èe clroits et taxes d.rexporta-
tion, Ia garantie d.e la caution pouvant être remplacée par 1a consignation
d.e s d.ro it B et t axe s.

A 1a condition drêtre réimportés dans Ie délai d-t un an par 1a
personne même qui les o cxportdo, 1es objets visés au paragraphe 1 du
pxésent article ne sont pas soumis l-ors c1e leur réimporta+ion dans le
territoire douanier aux droits, taxes et prohibitions drentrée.

Les oond.itions drapplrcation du présent article sont fixécs
par vo ie règJ-ementaire.

T ITRE ÿI1
DEPOT DE DOUANE

CHAPITRn l er
CONSTIEUTlON NES I,{ARCHÀND]SES EN DXPOT

.trrt iole 194 dan s 1e s rrr aga s in s de
fe Scrvloe des

) 1ee marchandises qui, à I'importation, nront pas été d.éc1arèes
en d-étai1 dans le dé1ai 16gaI;
les marchand j-ses qui, ayanb fait 1'objet drunc déolaration en
d.étai1, nront pu être vér j"f iées en Itabsenoe ùu décl,arant
(cf artiole '1 16 ci-dcssus) ;

) l-es narchand.isc 6 cJui restent en douane po ur

sans val eur

tout autre motif.

Lorgque les marchandiscs sont
procéder à feur destruction.

vénaLe, 1a d.ouane
peut faire
Art iole '1 95 - L,es raarchand.i se s constituées en dépôt dc douane sont
insorites sur un registre spécia1.

Art icle 196 - L,e s marchand.!se E en dép8t ùe douane dcmeurent aux risques
d.étérioration, aIt ération ou d.éperdi-

tion pend.ant leur séjour en d.épôt ne peuvent d.onner ]ieu à èommages ot
int ér6te, quelle qut en so it le cause.

Les frais de toute naturc résultant de Ia constitution et du
en dépôt sont à 1a charge des r,rarchandises.

et périls dos propriétaires ï leur:

constitués en dcipôt de douane
présencc d.u propriétaire ou d-u

- Les agen-b s des douanes nc peuvent procéder à lrouverture des
ct à 1a vérifioation de Ieur contenu
dcstinataire ou, à défaut, d.t unc

../;.
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ê.. per sonne d.ésign6e
d.an s 1e s co nd.it i on s

par 1e
prévue s

-43-
présid.ent du tribunal de 1ère instance,par 1Iarticle 116, para6raphe J, ci_c1ôssus.

CHAFITRE TI

Art ic1e 198
quatro mo ie à
aux enchère s

_ ]Je s
peuVent âtre
instance.

Art icle 1

Les marchandises qui nront
datcr d.e leur inscription

publ iq ue s.

vENrt lE§ Ii4I_qn4NDl" SES EN NEPOT

pas été enl-evées d,ans Ie
au regi stre de dép6t sont

dél al 11e

vc n due s

Ï.,orsque 1e
au règ1 ement de tous

i,e r,eliquat
pend.ant deux ans à la
ayant s-dro it .

éventùel est versé en d.épôt
disposit ion du çro priétaire

de conset'vat ion
j uge de 1ère

au îrésor où. i1 reste
des narchandises ou des

rnarchand.iso s périssalbes ou éï1 rnauvais étatvendues immédiaternent avec lrautorisation d-u

Les marchandises cLrune va1 êuI ihf6rieure à 10.00o francs qui ncrsont pas enlevées à ltoxpiration d.u déIai de cluatre moi.s visé au parag::aphe
1^:1:1"""""y Bont considérées cornne abandonnées. LiAdministration des
.":l?l:"- peut les vendre aux enchères publiques ou en faire don à desno jlr-raux, hosplceB ou autres établissenent s de bienfaisance.

99 -L a vente d.e s marchandises est cffectuée par 1cs soins den clcs Douanes au plus offrant et i.ernicr enchérigseur.
' Les marchandises sont vend.ue s ribres d-e tous clro i.-t s et taxesperçu§ pax 1a douane avec faculté, pour 1'adjudicatalrer'-<iren d.isposerpour toutcs 1es destinations autori"é"* p*" ia régieratlon ;; i;-;é;i;-mentation en vigueur.

lrAd.minietratio

Ait icl e 200

b)

- Le.produit d,e Ia vente est affecté, par ôrdl,e de prioritôèt à due concurrence !

) au rè91 ement d.es frais et autres dépensês accesEôire6nature,. engagés par Ia dôuane porr" 1, oonstitution eten d.cpo-t ainsi quo pour 1a vente des marôhantlises ;

de
le

toute
séjou-r

des riro it s et taxes dont sont pass j-bl es les
raison de la destination qui lcur est donnée.

produit de 1a vcnte e st suffisant, il e.st procéd.<i
autres frais pouvant 6rever Ies mârchanaisàS.

au recouvrement
marchand.i-ses. en

sril est
recette

11 est acquis au budget de
inf6rieur à 10,000 francs,

au buc}ge t nat iona1.

I'Etat7 Dass6 ce dé1âi. Tcutefois,
1e reliquat est pris sane dé1ai en

Lorsque 1e prod.uit d.e 1a veÏ1te e st insuffisant pour r661er 1e scréances énumérées au paragraphe 2 ci-d.essus, 1es so'rne " ôbt"rro"s sontversées en d.ép6t au Irésor et .répârties, s! ii y a 1ieu, selon ra procéd.i:r.e
d.e d.istribution par contribut ion à Ia airlgencL de I r A âm i n i s t r at i o n. Lejugc compétent est lc j u6e de 1ère instancà du licu d.e d.épôt.

TITRE VIIT
OPET,ATIONS FR IVILEGTEES

AD]"I]S S] ON EN I'RANCHlSE

Par clérogetion eux articles 2 et 3 ci*deÊsus, L ! irnportationArticle 201

CHAPITRE 1er



a )

sv§ \lvrr§ Ld,rus a l'üraI ;
dee matérie1s ct p::oduits fournis gratuitement à ltEtat par desEtat s étrangers ou de s organisme s Internat ionaux ,
d.es envois destinés aux ambassad.curs, aur services diplornatrqucset consulaires et aux mernbres étrangcre d.e certains orgunia*u"internatj,onauL offioiel§ d.ans le tJrrltoire national i
èes envois d.estinês à la Croix Rouge ct auli autres oeuvleE d.esol- id.arité à caractère national ;

d)

e)

f)

Art icle 2O2 -
hydro c arburo s,
de tous l-es na
I t excl- usion de
sur LeÊ cours
si'iué en amont
bur e aux de d.o u

Le s
sont expédiés
assurant Ieur
Article 203

pro d.uit s do ivent
so us 1a garant i e
mise à bord.

)

des envois exccpt ionnef s clé pourvus de tout caractère
Eo it en rai son de

f eur nature ou de

conmercial I
leur mod.o

.l- e ur
de c ert ain s natérieI s et prod.uit s,de f j.nancehrent, soit en ratson d.e
de st inat i o n.

Peuvent de m6me être exonérées dos d.roits et taxes de sortieles marohandises exportées par la Croix Rouge ou autres o"uvres d.e§ol i.darité d.e caraci ère nat i;*ui.
Les conditions drapplication d.u 1:résent article, la liete des

il"i1t:i:":^:.1::l?l1".aux officlels, La t iitc aeu ou,,rr"u'de soticlarité,ril -rrBtre 0.es servrces de l rEtat et des of f i.ces publics visés ,r, p*r"gr"ih"premier ci-dessus sont fixées par d.6oret qui pôut uoboràoorr", l rad.missionen franchise à la condition de réciprooité'd; i;'-p";;.à;;-;ays étrangerset décider que res objets ayant tsnôricie d.e ra franchise ne pourront pasâtre oéd.és, à titre oié."o*-." g"u;;i;; ou affectés à cr.rautres crestinaticaspe n riant un déIai èéterminé.

CHAPITRE I]
evr[4f, lle]il-Eur aêÊ_ N4ÿJ-Eqs__E-r !EË lgBqLEJ Ë

SECTION 1

DISPOSTT]ON S SPEC ]ALE S AUX NAVIRES

§ont exemptés des droits et taxes dûs à Irentrée, Iesles houilleE et Ies lubrifiants d.estinés à I,avitaiilurentvires i,mrnatriculés ou non dans 1e territoire d.ouanier, àe.bâtlments de plaisance.et d.e sport, quj- naviguent en mcr,dreau affluant à Ia mer jusqurau-dernier bureaù de douane 'ou encore sur les fleuves fornant Ia frontièro entre deuxérlc.

è'tre
drun

et proÿisions de bord. nre:;céd.ant
venant de 1tétranger ne sont pas
forsqur ils restent à bord.

pris dans f e.s entrepôts d.toù ils
acquit-à-caution ou drune eecorte

- Les vivre sapportés par 1e s navites
dro it s et taxee d.rentrée

Art icle 2 o4
e cabot

drentrep6t,
pro vi s i o n s d.

pas 1o
soumis

neCe g.SaIî.1
41ljr

Le s vivre s et provis j,ons d.e bord.le territoire d.ouan ier qù'après dÈc1nr.tio.,
d.ro it s et taxcs exigiblee.

ne
CB

pe uvent
d6tai-1

être verg6s sur
et acq uit t ement dcs

que 1
- Les navi::es d.e mer expéd.iés pour toute au-bre de st inat ionage ou 1a pêche c6tière pu,.,r".i être ravitairrés en sortiesous 1es formalités cle 1a réexportation, cn vivrss ete bord nrexcédant pas le. nécesÀaire. 

../.



Si Ies quantités que lron veut embarquer paraissent tropimportantes, relativcnent au nombre des ho:nmcs dr équipage à celui d.espassagers ainei qurà la durée présumée d.u voyage, i;AârT"i"tration des
lo""l:s-peut exiger que 1e s ar;ateurB ou capitaine fassent d.éterminer ccsquantités par 1e juge du rcssort.

Dans tous 1es cas, fe nombre des hommes dréquipage, celui d.e spa§sagera, 1es quantités et espèces d.e vivres embarqués sont portés s uï,1e permie dr ernbarquenent qtri aoit être visrg par r.u"'rg"oiu d.es douanes.

-45-
uivreg et provisions de bord. nrexcédant pas le nécessairc]es navires ne sont pas souaris auï dïoits et taxes de scrtlc.

-. Les vivres qui sont embarqués clans un port autro que Leont mentionnés sur fe permis drembarquenent, oauf, cas depour 1a d.éteri:ninat ion d.e s quant it6s, à se confolmer auxs de Irarticle précédent

al

embarquée

Art icl e )^È
de départ s
difficulté
disposition

Art icl e 20

Le s

po I ü

§ECî]ON TI
DÏ SPO STT IÔNS sPEC rALES Âu{_3EgQrùEgg

6 -- Sont exemptéE d.e tous droits et taxes drentrée ou de sot:tie,rbureg et les lubrifiants eobarqués à lord. des aéronefs quine navigation au degsus rle La ner ou au delà des frontières
I es hyd.ràuca
e ffe ct uent u
nat io nal e s.

Art iol e 20

îITRE IX
C IRCUL AîION ET DETENT I ON NES I.TARCHANDI SES A L I INTNR]EUR

DU TNRRIT O TÊE DO UAN IER

CHAFtrTRE 1er
O]RCIJLAT l Qx_ xI_ JE!.]II! i_qI*p!§_ rlÂR CHANNI SES

DAI.I S :rr Ii:l-f Otrl DII S DO ANE§

SECIION T

C ]RCULAîTO N DES }lARCHANDI

I - Les marchand.ises ne peuvent circuler dans la
d.ouane s Bans être accompagnées d.r un passavante douane en t onant 1ieu.

d u rayon des
oxpéditi-on d

TIE

zone terre st rc
ou dt une aut re

dc
ge

Les marchandises, même acoompagnéos d.i un passavant réguI ier,peuvent circuler d.e nuit dans 1e ,rÿoi.
Le Directeul des nouanes peut dispenser certaines marchaud.isescette formalité et d6terrniner l.es conditions auxquclle Ê oette d.ispen-e st oubordonnée.

Ârt icle 208
pr o ve n ant d.e
terre stre du
1c pl us proc
temcnt d.e s d.

- Les marchanriiscË soumise à la formal j-té du passavantlrintérieur du terrltoire douanior qui pénètrcnt aàns La zoiterayon des douanes rloivent ûtre conduites au bureau de douanehe pour y êtrc déoIarées d.ans 1a mêrne forme que pour Iracquit*roits.
Les transporteurs desdites narchand.ises doivent présenter aux

?9:"t: des douanes,.à Ia première réquisition, Iee titres de transport d,on.t
:i:..::l-1 porteurB ainsi que tous autres documânts justifianr la détention
'egurlere des marchandises d.ane re territoire do ou,rri*r (quittance d.ed-ouane, faotures d.rachat, borcrereaux Àà r.l*ioution ou toutes &utres
1T:l,rl1:"liîi: 9:"Tisine émanant ae per=onnuE ou sociérés rég.ulièrementuu.rurres a I'1ntéri.eur du territoire d.ouanier)



o].rou.Ler ou iloux erre rranaportr()es
t errito ire d.ouaniere doivent ôtre
nroche du l ieu drenlèveoeut.

.iloxs (lu rayon crans J'].ntrcrleur qu
déc1arées au bureau d-e d.ouane 1e plus

Cette déolaration doit être faite avant lrenl.èvenent
narchandlses à moins que 1e service des douanes ne subord.onne I
vrance du passavant à 1a présen-bat ion desdiies marchanùises au
auquel. cas feur enlèvement et Ieur transport iusqurau bureau a
Le couvert des docurnent s visés au paragraPhe 2 de ltarticle 2OB

d.e s
a. dé1i-
bule au,
f ieu so us
oi-dessus.

1a zone
art r c I e s z uë

o€ s mar chan-

rayon
que

f . r.!1§§.31-9. - Les passavante irécessaires au tranoport, dans
te.rrestre-au rayoTl d.es d.o uane s, des marchandises visées pux
et 20ÿ ci-d.cesus, sont dél ivrés par fes bureaux de douane où
d.i se s ont 3té décIarées.

,..rt icle 211 - Pour Le s irarchandises qui ont acquitt6 Ies croit s drentrée
ou de sortie et qui, après passa6e au bureau des d.ouanc Ê, sont acheminées
directement sr.lr le point d.e destination dans la zone terrestre àu rayon,
1es qu!ttances de paiei:ient qui mentionnent cette destination tiennent
Iieu d.re:rpédition de circulati_on. 

rdestinds
l,fl-f-q-l-9--I-e - Les passavant s et autres expéd.itions/à oouvrir la circu-
Lation des-marchandises dans Ia zone terrestre du xayon dee d.ouanes d.oivcnt
indiquer le lieu d.e destination clesd.ites malchand.ises, 1a route à palcourir
ot 1c déIai d.ans lequeI 1e transport doit âtre effectué. À lrexpiration
d.u dé1ai fixô, Ie transport nrest plue couvert par 1es documents déIivrijs.

Pour Ies narchand.ises enlevées tlans La zone terrestre du
d.es d.ouane s, 1e s paêEavan+ s d.o ivent comporter le s mâmes indications
ci-dessus et, en outre, Ia cIésiSnation précise du Iieu de dép6t des
marchand.isee ainsi quo le jour et l-rheure de Ieur en1èver,rent.

cont enir,
par vo ie

La forme des pâsbavatlt s, 1ès énonciations qurils doivent
Les condltions d.e leur dêl-ivrancs et lcur emploi sont déternrin6s

règlementaire.

-[rticle 213 - Les agents des douanes peuvent sc transporter au Lieu
exiger 1a représentation avant feurles marchandises sont d.éposées et en

enIèvement.

lirt io!e _214 - Les transporteurs
1e pa ssavant, s aufindiquée

I]§ d.oivent représenter les
et aut re s t it re s en t enant I ieu

sont tettue de ne Pas
cas dc f orce r,t a j eure

stécarter de Ia route
dûment just ifi6.

marchandi se s e1nsl.
t

que les pa6Êa-
vant s

a)

b)

aux divers bureaux de douane qui se trouvent sur

hors des bureaux, à toute rÔquisition d'es agents

DETENTl0N !ES I\I.r'RCHTiNDISES

l eur route ,

d.es douanes.

Ârt icle 21 - Sont iuterd.ites dans Ie rayon c1e s douane s, à lrcxoeption deÊ

ns clont Ia population sréIève au rnoi.ns à deux mifIe habitantsaggLomérat io

a) - ta d.étention d,es narchandises pxohibées ou fortement ta:(éeÉ à
ltentrée pour Iesquelles on ne peut pro rluire, à Ia première
réquisition d.es agents des douanese Êoit des quittanoes attestant
que cee marchand.isàs ont étd réguI ièreirrent importées, soit des
iactureÊ dtachat, 5r-':'co1'cuux de fabrlcation ou touteB autreg
justlfications C,. 

i origine émanant de personne§ ou sociétés
réguIièrement établ ies à lrlntérieur du territoire d'ouanier i/

'./.,

SECTION TI.



o

È

.b)
-47 -1a détention de sto.cks de marchanâises, autre6 que d.uprohibées ôu taxées à la sortie, non justifiés par 1es

noîEaux de lrexploitation cu àont lr importance excèd.efes besoins de 1'approvisionnernent familial appréoiés
uBages locaux' 

cH.a.pïTRE ïr

cru du pays,
be so ins

rnanifester:c:rt
sel-on les

REGLES S PEC T,IILE S ÂPPL IC.frBL ES SUR ], I ENSEIIBLE DU TERRITOIRE DOU/).NiER
A CERTA]N.S C.ITTEGÔN TX S !E ILiBCH;INDISES

.il.rt icle 2 16
spéciâlement
dos d.ouane g

ônt été régu
fabricat ion
o u de .goci ét

- Ceux qui détiennent ou qul transportent fes marchand.ises
désignées par décre'ts d.oivent à prenrière réquisition d.es agent;procluire soit des quittances attestant que ces marchandises

1ièrement import6es, soit des facturos drachat, bord.ereaux d.e
ou toutes autres justifications 11 rôrigine émanant d.e personnes
6s réguI ièrement établies à Itintérieur d.u territoire d.ouanier.

es

i--

Ceux qui ont détenur transporté, vcndu cddé ou échan6é loedlt
marohandises et ceuz qui ont établ- i 1es justifications d.rorigine soyr,
également tenus de présenter 1;s docunents visés au paragrapÀe 1er c
d.essu.s à toute réquisition des agents d.es douanes formulées dans undérai de trois ans soit à partir du moment or) res rnarchandises ont
dIôtr.e cntre ]eurs nains, soit à partir d.e la date de d.élivranoe desjustifications d ror igine.

Ne tornbent pas sôus 1ra;plication de ces d.ispooitions Ies
ma::chandises que 1,es détenteurs, tra.nsporteurs ou ceux qui Ies ont détenues,
transportées, vendues, cédées ou échangées, prouvent, pir la prod.uction
d.e leurs éaritures avoir été importées, d.étonues ou acquises au Dahomey
antérieurement à 1a date de publication d.e s d.écrets sus-vigés.

CHÂPTlRE III
C0i{PTE OIIVERT !ES }i.riRCEÀNnISES

yriamètres et d.emi (25 kitomètres)
re douanier, à I'exoeption d,es

agglomérations dont 1a population s'élève
tout commerçant est terru de falrc inscrire buleau ou poete de douane fc

e f f et, l- e s marchand.l se s de s

Ârticle 21? - Dans 1a zone c1e s cleux m

deË frontières terrestres rlu tcrritoi
au moius à deux milIe habitants,

plus proche, sur IeÀ registrcs ouvcrts à cet
catégories prohib6es ou fortement taxées qur i1 reçoit en magasin.

Tout détenteur de marchandises visées par décret doit justifj"er
qurelles sont dtorigine dahoméennc ôu, si e11es sont drorigi.ne étrangère,
qurelleB ont été régulièrement importées, en pro d.uisant dee paesavant s,
quittances de do uane ou autrcs e:rpéclitions. Cette justification constituc
1a base d.run compte ouvert tenu par 1e bureau ou pôste de d.ouaue 1e plus
vo isi,nl toute entrée et eortie de rnarchand.i se s doit y être déc1arée.

Les agents d.e s douancs peuuent vérifier,
ciéclarant Irexactitud.e de ses déclarations.

dans f o s dépôts du

ta prôsomption de fraude risultant de La oonstatation drun
excédent à ce cor:pte ne peut être d6truite par aucune preuve contraire.

Ârticle 218 - Col{PtE OUVEIT Dü 3ET^IL - !a,ns fa aone comprise ent re 1a
frontière terrestre du territoire -douanier et une ligne si-tuée à 10 lciIo-
r.rètres en deça d.e 1à llgne des bureaux et. brigad.es de douanc lcs plus
rapprochés d.e 1'étranger, Les aninraux des catdgories d.ésignées par d.écrets
doivent être décIarés par leurs détenteurs au bureau ou poste de douane
1e plus voisin.

Cette dàclaration constituc 1a base drun compte ouvert tenu pai
1es agànts des douaneÊ po\1r chaque assujetti. Ce compte ôuvert est annotÉ



. Dans Ia zone sournise à Ia formalit6 d'u cor:rpte oüverE1 1es

aEimaux Eo peuvent oirculer ou paoager ;;;; "" aoquii-à-oaution délivré
par 1e Service a"s lo'a""s' Des O'Coi"'o"u 

-àu 
Directeur d'e s Douanes peuvent

substituer ru ro"*uiii;";;'p;;;a,;ant à oetLe d"e Iraoquit-à-oaution'

Ivlais peuvent âJrô c'ispensés des forntal ités de circulati'on'
Ies animaux insôriis à un compte ouvert :

) qui, atirelés ou montés, circulent pour les besoins de lrexPloi-
a.

b)

c

Le s animaux de la
fortement taxés à ltentrée,
dt exportat ion en oontrebande
ind.iqué s r

qui sont emPIoYés au Pacage
réi-ntégrés tous les sÔfrs Ù

limiteà soit d'u quartier
us et Çoutumes de la région

iournaf i,err sous régerve qut iIB soient
i;;;;;i;'ei .Io'ils ne déPassent Pas les

=l:.i-à" tu"ri{olre oomtrunale seLon Les

qui, IeÀ iours de foire ou cle marché, sont conèuits sur

d.e ventë' ou en revre.,.à"t p"" 1a rouie Ia pIus directe'
1es f ie'.»c

)

Les agents d-es douanes peuvent procécler-aux, visites' rooensement r'r

et contrôIeB qurils jugent nôcessaires p"it' f'application d'es dispositions
relative6 au compte ;;;;;i i Ia circuluïio" "t ào p'"tg"' L'es acquit s-ài
caution ou paÉsavant "-àài"""t 

leur être ""f"osentés 
à {oute réquisition'

qui sont Prohibés ou
ltobjet d. I une t entat ive
d.r infract ion oi-aPres

ce uj.
fairs

a

b)

d.éficit
pre uve

) 1or equt iIs
violat ion
pri Ë po ur
en cas de

La présoSnPtion
ou dt un excéd.ent

contraire.

sont trouvés dans la zone
des clispo sitions sus-visées
leur apPlioation i

pI us haut I en
a,glss v ègI ement airc s

dans tous Ies oas

cat égor ie de
sont réputés

fr aude
oompte

del].nl,e
et de s

défiolt oonstaté fors des recensements et contr6Ie ;

o) - en oas de manoeuvre ou fausse déclaration tendant à obtenir
indtment ]" ;;i i.,rr.r"" de t itre de ciroulat ion, Ir i'niscript ion

dt anlmaux à un oompte ouvert ou Ieur radiation' ou l t annulation
d.es ensasem";i'";i;;;'*;; ;;; res acquits-à-caution ou paÊsavants'

Horsleca§oùIetitulaired'ucompteouve,:tsetrouveencore
d.ans les délais a" eË"il=âi'-à", ru" aericits'et exoéd'ent s sont punissabrcs

querre que soit 1a cause, car toute oirilr"nce au comptc ouvert const ittrc

une infraotlon matérieifâ qoi existe cn dehôrs dc ltintention sans cluc

Iterreur d.e dro:-t or,-iin""Ëlo au fait puisse constituer' pour son auteur

uÈe excuse val abf e .

d.e
au

réeultant de 1a constatation dlun
o,rvert ne peut âtre détruite par auculte
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§ 1

49

GENER.tT IITES
Àrt icl e 2J9

porter
navire do it
1e pavil l on

avo ir 1a
nationalle droit de

attachent.
nat ional ité dahoméenne pour avo ir
avec 1es privilèges qui sry

Àrt icl e 220

Articlo 222 - Pour

b)

d.ahomêenne
dahoméen,
et mont é s
s I éIevant

Ârt icle 223

payëu ent
d.ans l^ee

- Bout navire dahornéen prcnd 1a mer doit
acte ad.mini strat if

avoir à bord
qui conf àre

qui
urI auson acte.de nationalisation. Ctest

navire 1a nationalité dahoméenne.

Ârt icl e 221 - Les navircs frôtés pour 1e compte de I rntat sont 11is1,ensés rtt:
1r aoto d.e nat ional iêat ion.

§ C ONDIT I O NS REQUTSES POIIR
OSTENIR.Lâ NÂî] ONAL TTE

) - appartenir pour noitié au moins à dee Dahcmôens ;

- avoir été construit s d.ans Ie terri.toire d.ahoLaéen ou y avo ir
acquitté Lcs droits et ta:lcs d. linportation exigibles, à moins quril
n!aient été décIarés dc bonnc prise faites sur 1'enner,ii ou confis-qués pour infraction aux lois dahonréennes.

avoir Ia nationalité d.ahoméenne, les navires cloivcnt :

- Les navires appartenant à àos sociétés peuvent avoir 1a

Les navires étrangers pcuvent obtenir éga} cr:rent la nationalitô
Iorsque, à La euite drun naufrâge sur les côteB du territôirc

iLs sont dcvcnus dan s unc prcportiôn de 75y', pro priété d.ahonrécnrre
par dos Dahonéons pour 3/+ ùe I !équipage, après réparaticns
au quadruple au noins de Iour ?rix d.rachat.

Toutefois, des dérogations pourror:'t âtr" prévues par décret.

nat ionalité dahoméennc d.ans le s cond.it ioris suivantee I

b)
1a sooiété propriétairo doit avoir eon siège socrial au Dahomey i
1e cas échéant, 1e conseil d t a dm i n i s t r at i o n ou ùe eurveillance cl-ril
complend.rc unc majorité de citoyens d.ahoméens et 1e présidcnt c1u
conseil d.radministration ou d.c surveillance, 1ê directeur génrirar-,

9

ort s d.e s
d.u capital

Àrtiole 2!{ - j augeage de s navire s dont on d-er,rancle 1a
conditions f1:r6es par décret.nationali.té dahor,récnnc, dans

II est prooédé au

DROlT DE }IAT]O]IALlSÂTIO}I
Af:Lf c fe_?? S - La nat ionalisation dtun navire clonne lieu
d.r un d.ro it d.e nationalisation suivant une quotité fixée

1e cas échéant, et 1e gérant doivcnt être Dahonéens
) stil s I agit drunc eoc iét é en nom coLlectif, 1es a

associ6s dahonréens doivent représenter au noins !
social

0
p p

/"

par

§J-

§+-

§:-

pey cm ent
déoret.

Sont dispensrôes de ]a nationalisation et, en conséquence, du
de s d.ro it s dc nat ionaf isat ion certaing naÿire s et embarcat ions,
cotrdit ions définies par décret

ÂCTE DE NÂIT ONAL ISAî I ON

Articlc 226 Le liiuigtre des tr'lnancee déIivre Itacto de natioiralisation,

[àu c ! À q_E__!E_s _.s4-vl n E§



Lorsqurun change.'rcnt qualconquc est apporté aus caractérisLiqrLi:u
du navirc, tcl1es qu'e1l,e s sont roentionnËes sur f 'acte de nationaliBation,
Lc propriétaire de ce navire doii l-irovoqucr la d.éIfvrance d.t un nouvcl acbô
dc nzut j-cna1 isation à défaub d.e qu,Ji f e navire ser,a réputé étrangor.

Article 228 - L,es nonS
dahom6enne nc pe uve trt
d.c s no uan e s.

sou6 leoqueJ-s ]cs navircs ont obtenu Ia nationalité
litrc changér.i sans autorisation ic l,Administration

prooédé, hors clu tcrritoire douanicr, à Ia
dahor.:éen, lco rnatéri:-r,ur et objets incorporés sont
taxes dc douane conrf rc s'i1s étaicnt inportés

§6 R]i P,IR AT ] O}I DE NTI VI RE S DAHO::XEll§
NU11ù , TERRITOIRE DOU l:Jr(

Â:ticlc 229 - S ril ost
rôparat ion drun navire
passiblcs c'l-e s droirs ct
tireotcr,rent a.u Iaho m ey.

ï1 y artoutcfois, exonération Cc tous d_roits et taxeo lorsque Io
::lont ant dcs réparations nrexcàoc pas 2 0oo francs par tonneau d.e jauge brut,.,o\1, qucl(iue soit 1c ,^,lon-lant de ccLles-cif lorsque 1c navire srest trduvücontraint de subir dcs réparations hors d.u lahomey. Dans ce d.ernier cas,iI doit ôtre justifi6 de la nécessité invoquée au moycn d.r une attestatiôn
do lrautorité diplomatique dahorilécnnc clu port d.e rad.oub d.érivrée, re ce.séchéant, sur rapport dlc::pert 1:rovoqué par 1ac).ite autorit6.

Ces d.isposit,ions dc faveur nc srappliquent quraux réparationsl ffect ué c s par forcc najeure.

En vue dc 1a 1J-quidation dcs droits et ta,-.es évcntuetlementc;igibles, unc déclaration rlu d.étail et du coût d.e s réparatione effectuücchors d.u tcrritoire douanicr doit êtrc c}éposée par 1c propriétaire d.anslos trois jours de L Iarrivdc d.u navirc au po:^t dtattache.
. Le rapport d.rexpertisc sus-!tent ionné doit, Ic cas éohéantl êt:.e

anncxé à 1a ddclar.aüion.

Le s d.i epo sit ions prjvue s au
SusirenCue e par décret .

jraragraphe pr,:nrier ci-dessus peuvctl'-L
E E IO

Àrt ioL e 2

§z-
I ./'t

AEOI]i'ENS

nom et 1a dtisignation drr navire ;
d.ate et Le nunéro dc lractc dc nationalisation ;

Tout acte dc vente cle navire ou dc partic d.c navi:,e d.oitcontenir r

)

)

a

b

c

1e

1a copie in
dr att ache, à
oonstruotion

er{tenso d.es extraits d.uCit acte relatifs au port
1r i m l a t r i c uI at i o n , au- tonnage, à I l iûent it é, â 1a
et à 1'âgc d.u naviro.

Lracte de vente d.olt êtrc :-rôsenté d.er,n s le d.éf ai drun
-dcs d.ouanc s d-u port dtattechc ci. u na.vire, IequeI annotc endc na'tiotralisation.

mo ]'s all
conséqueuc,.servico

1 | act e

Article
ONS }]VER IJÙ RELÂTTVES A LA NÂBI ONA].,ITE

L t act e cle d.ans lcs vingt quatre heurcs
de douane oir iI clcmeurede I rarrivée du navire,

j usq u! au d6 part.
nat.ionalisation doit,
ôt re d.éposd au bureau

SECTTON ]I
DI PO



,)"

- ) r-

de nationalisalion ne peut ôtre utilisé que pour
tir * atO rlélivré,i1 est interclit aux propriétai
I lrêter ou autrcnent rlisposer de ce docuncnt'

Àrt ic I
d.u,navire Pour
Ies de vBl1oIc, (t urliturj

Art cle 2

ceptiblcs cI

IIiPOîHEOUES },Tô,RI[Ii\ES

e 212,- L lacte
leque I

ÜI'RÀGES . E?AVES

l-e se rvice
re de navi-

nationalité
Le navirc
IrClLI .Li',. rLti

o11

Les propriétaires de navi::cs sont tcnus de rapportcr Ilacte de

au bureau dc tlouane a',l. po't dlattacher.clrrtrs un dé1ai c1e tlols mols' si
est perdu de quelque *aiit"o qttn "o "ôit 

su lji l:n conüitiors rÛqulses

iionàti""tion ne sont plus satisfa'ites'

SECTtrON IIT

- Les navires et autrcs bâtincnts do met sont neul:Ios' IJ-s sont sus-

Axt
àn qiro lque
oottc clispo
code péna3-.

^1 ^ '

I hYPothèque s,

. - fJa vontc ÿolontalire
ieu qut e1Ic intcrvicnl
ition est nuI et rcnd'

cll u:i navire grcvé drhypothèqucs à un-étrangcr'
o. cst intcràlte. îout actc fait cn frlude (le

il """a."" 
ptssible dc peincs prérue s pcr 1e1

rticle 2
poursultc d

Àrt ic

Àrticle 2

- L,cs capitnines qui sont forcés cle relâcher par fortune de mer'

enncmis àu autres cas fortuits sont tenus I

CHAP]TRE II

RE].,ÂC.HES FORCEES

C }L\PITRE IIÏ

- ----:io clans fa zone maritirnc du rayon deÊ douanesr de se
aJ des reur elrL,l

"orrtorr"i 
aux obligâ.tions prévues par ltarti-clc !B ci-dessus I

b) dans }cs vinfit qurtre heurec de l-eur arrivée au portt de iustificr'
Bâr rapport, ,r"" "rt "n 

3 
',]:-i;;"iÀ;; " 

oi 
- 
a" "u con-formcr aux prescriptions de

IIarticLe 61 oi-de s sus

^*+.r-1 o )zA-- Les marchandiscs se trouvrnt à bord des navires dont l-c relâchc-

forôée est d.tment Sustiiiao ,.,. sont suiettes à âucun droit ou tàxe, 's auf 1e c]|ls

où le capitaine est olîigJ-a; tes vendie. Dâr1s lc cs.s contraire, les marchandises

peuvent Stre déchargéo"-Ei frn"A"s aux fra"is des commandalts ou armatcurs dans

u]] Local fermé,à o"u* "rJ" âittérentos rLont lturle est tlétcnue par 1e service dcs

d.ouanesg jusquràu *ororrt-àn'ieur réexpédition à bord. Les capitaines et arma-teurr'

peuvent nême 
'es 

rriru"iro'"1à"4 o' Ao"lo'd à bord sur d'lautres navires après J-es

5"ii="àaîi"ic""-a"rÀ 1es conditions r6slenent'rircs'

liiÀRCHA ][D ISES SAINTEES I -rrù.1'llJt

Sont réputées étro,ngèrcsr sauf justifications oontraires; Iés

auvées dcs naufri',ges ni i"" ep"i"§ de toutc naturç recuell-Iies
narohandises s
récupérées sur les c0tes ou en mer'

Cês narchandises ou éPaves sont
eervlci.:sde la narine et de fa 

'""ï;;,

- ,les taxes c celfes qui sont
ouane s peut être

piacées sous 1a doublc surveillanoe des-

XI

ÎAXES !fVERSES ?ERCUES PÀR ].,,4 }OUANE

, autres qu lnscrites au tari-f des
chargée d t assr:rer 1a Per-

d orrr'.ne s . diont I I administration dcs n



(1l.4 s!\.rr uÈi L- rr vèi,LtiE uoq\rl u I(.}sà lf errtrée ou à la sortic ciont lc taux est ùe Jy'" du montant de oettt: quittanc e.

Ar-!.fg}g--?41. - Sauf dispositions conventiorrnel-1cs contrai::es, 1es produits
naturèIs ainsi que lcs narchatrdiscs, fabriqu(ies r:vec lesdits produitÉ, originaircs
des ntats avec lcsquels 1e Dahomey a signé d-os Accorrls et traités dlÛnion Douanj-è::e
sont etdmis .on llbie ciroulation et bénéficicntl soit d.e lroxonératlon ùes droitset te.xes dtentrée, soit du t.rif privirégié, sur 1e territoire douanier sous
réserve üe la production cles pi-èces réglemcntalres justificatives.
Artlcle 242.- - Pour lcs produits naturels, }c pays drorigine ""t ""Iui oi,. it"

sont extreits du so1 ou récoltés.

TITRI Xff

I]GI}E PR V IE ÀPIII 3IE A
CNRTAfNS ECHANG CoM,,,lE C IA t]X

Ll origine rloit être justifiée par 1a productj_on drun certificatétaï1i par 1es autoritis oompétentes.

cs certiflcats dlorigine ne Lj.ent pas 1l appré c i.î.t ion du service
os Dous.neÊ.

Pour bJrréficier dcs tarifs du régime priviléglé, les troduits ct
marchandiscs cloiyent êtrc importés en d.roiture.

TITN.E XITI

Z O]ÿES I'NANCHES

uIIe
pe ut

partie d.es dépenriances du port
être soustraite au régime généra1

-L
cl

Àrticle 24ts.- -Dans tout port ou aéroport,
ou de Itaéroportb dénommée trzone francherl
des d ouanes .

Article 244.- La zorLe franche est instituée par rlécret I

' Ce décret fixe les règJ-es ct les conditions d.e concession, dtinstallatiorr
et dlexploitation de ra zone franchel et clétermine 1es opérations qul seront
autorisées dans Ia zone,

ÀÈtic1o 245,- La
est à 1a charge
lnstitu6e.

surveiflance de la.zone franchc par ltadministration dcs douarres
du c once s sionnalr e : Ies frais son'b fixés par 1e clicret qui lra

Ârtiole 246.- Aucun ch;Ln peut ôtrc ap!'orté au statut dlrure zone franclir:
franche peut êtrc supprimée par ul.r dédrêt

par 1cs l-ois et règlcments en vigueur
nt _égalenrent interdites 1es prohibi.tions
s qui ne satisfont pas auut obligations
e fabriquc et d.e co:rulerce, les fausses
insi que les lois, traités et arranüe-
de }il propriété Lndustrielfe.

scûcnt ne
quten vertu drun décrct. Lir zonc
rondu. d.ans lcs nSncs for:-cs.

Articl-c 2{J.- I,es lnterdictions édlctées
sdnt appllcablcs à Ia zone franche. Y so
d.tcntrée rel-atives a.ux produits étranger
tmposc<es, par 1es lois sur 1es rnarques d
Lnclioations d.torigine et de provenance a
nents lnternationâur pour 1a protection

/



o.
ç-

Àrticle 248i- I,es marchandises d.c toutes origines placées clans la zone franche
ne peuÿent 6tre introcluites dar.Ls le territoire douanier qu.e sous les conditions
définies par 1es textes cn vigucur en Ia matière.

51

Lnterdlt cithahiter, dc consornmcr et de vendre au drjtail dans
les exceptions prél'ue s .

Artiole 2

La zone franchc sauf

Tf tnx xÏv

CO}ITEl trEUX

CEAPITRE 1er

C O1'ISTATAT TOTI DNS ÏNFRACTIONS DOUANIERES

SECIIO],{ I
C01ïSTATÀTI01[ Pr\R PROCE S -YEREÂ 1., Dn SÀI§]E llROIT ET OBLIGAT IONS

,frD ù t{ù J-D ù A1\ ',1 ù

Àrticle 250. - I,es infractions aux
tatées-par un agent cles rlouanes ou

dé1it.

et ràglemorrts cl ouanie r s
autre atcnt habilité à

peuvent être cons-
cet effet.

lois
t out

Ceux qui oonstetent une fhfraction cloua-nière ont Ie droit de saisir
objets passibles de confiecationl de retenir 1es expdditions et tous autre
metts rela tif au:r gbjets saisis et de procéder à Ia retenue préventive des
r"ffectJs à La sûroté des pé:raIités.

t ouÉ
d ocu-

ob jet s

T1-s ne pcuvcnt procédcr à 1a capture des prdvenus qulen cas c1e flagrant

§z IOR ]TNS GENTP'ALE S ET O3I,I î0rnns PEIIIE NE

Àrticle 251 .- a). autant que 1es circonstances le pormettent, Les marchandises et
ou Postc dc douanemoyens d.ê transport saisis sont conduits et déposés au Bureau

1e plus proche du Lieu de la saisie.

L,orsq'-:.1il existe tlans une même
d.ôLlo,no, Ies objets saisis peuvcnt être
quelconrlue C I entre eux.

Iocali-té plusieurs buleaux ou poste d.e
transportés indifférernnent dans l lun

b) Lorsqulon ne peùt les conduirc lrr"néd. iat eme nt au Bureau ou âu
Postc ou lorsgul.il nly a pa.S de bureau ou de postc de douane dans Ia localité,
les objets saisis peuvent être conliés à 1a 6ardê du prévenu sous cautio4 selva-
bIê ou drun tiers su.r les lieux ùe 1a saisie ou dans u:re autre localité.

Les agents qui ont
divortir à drautres actcs
dép6t dcs objcts saisis.

constaté uno inf:raction rédigent Ie procès-vorbal
et au plus tard immédiatement après 1o transport et lc

. a) Le procès-verbal peut être rédigé au Iiêu de dépôt d.es objets
.saieis ou au 1Ieu àe Iq, constatation c.le 1l infraction.

L1 peut êtrc dgal-ement rédigé au siège de 1a brigade de gendarncrier
b:ûreau dIul fonctionnaire des Finances, à la malrie du Iieu, ou au bureau.de.;lrautorité administrrtive IoclIe.

au

b) En cas de saisie dans ü.ne naison, 1e procès-verbal peut y être
valabLoment rédlgé.



- 1.1, Uè',rJU,r§. lI'., Lt CU -Lta u.lU§tj llti IaÙ §cr-LiiJ-C i
,i la déclare.tj-on qui a été faite au prévenu ;
- les noms, qua.l1tés et cl.erneures cles saisissants et de La

persorlne chargée Ces poursuites I
,.i, La nature cles objets saisis et leur quantité 9

- Ia préscnce rl. u prévenu à leur description ou 1a sommation qui- l-ui a dtr'i f.ritc d'y :ss j ster ;
- l-c nom ct Ie. qLrclitJ d.u grrdier I
- le lieu c-[ e la rédaction c1u procès-ÿerbal ct flhoure c]. e sa clôttrze.

Article 252.- Lor.é q.ue

offert main-lofoée des
gnation de l-â val-eur.

Cettc offre,

les narchanüi-ses saisies ne sont pas prohibées, iI
noyens c1e transpoit sous caution solvable ou sous

e st
c ons i-

ainsi que 1a

prérrcnu cst

ré ponsc a sont mentionnées au procè s-verbal.

!,rt icle 2JJ,- Si- le

Ians llun et lrautre cas, Ic procès-verbal, slil
tion aux lois et ràgler.cnts douaniers, peut conportêr
dans 1cs conditions indiquées à 1'article 2Bl ci-après.

p::éscnt, 1c
interpellé

proc è s -verba3-
d e Ia sig-oer

énoncc
et qut iI

qur ilfui on a
en a reçu touta été donné lectu::e, quril a été

da suite c opic.

Lorsque Ie prévcnu cst abscnt la copic est affichde clâns les vingt-quatIc
hcurcs à la portc d.u burcau ou du postc dc c).ouanc, ou, soit à Ia maiiie, soit
au burôau dc Ia circonsc::iption acinlnistrative rlu lieu de rédaction du procès-
verbal, stiI nlexiste cLa,ns ce 1icu, ni bureau, ni poste d.e d.ouane.

constate une contraten-
citation à comparaltro

Ét IOR].,fAIITES ÎEIÀT T\,IES À SUEIQÜES SAISIES PT.RÎICU].,INRDS

À.^ Salsle portant sur le faux et sur ftaltération des expéditions

Article 2
expeditions

.- Si 1o üotif de
1e procè s -verbal

strr Ic f aux,
rle faux, 1es

ou 11&Itérati.on dcs
al,térations ou sur-

]a saisie
énonce Ic

portc
gc[re

L,esCites cxpéditions, signées
sants, sont annexées au procès-verbal
de 1es signer of sa réponse.

ct paraphé e s
qui contient

llne
1a

varieturrr par 1es saisi s-
s o&'nat ion faite au prévenu

nl est
l" à,,- 1I luaiqM-

B.- Saisies à domicile

Art j.cIe 255 . -
sonf ,oels dép1acéos, sous réserve que 1e prévenundonne cÉ.ution solvable de feur
valeur. Si le prdvenu ne fournit pa,s caution, ou sril slagit dlobjets prohibdo ,
1es marchandises soirt transportées au plus proche bureau ou confiées à urr tiers
constitué gardien soit sur. Ies ]ieux de l-a saisie, soit dans une autre focalité.

Lrofficier municipal Cu 1iôu, l-tofficier dc police judiciaire, Ie représen-
tar:t de Iroutorité réglonale ou locale ou Ie chef du Village, intervenu dans 1es
conclitions prévues à l-tarticle l] paragraphe 1 ci-dessus, dolt assister à la réi.
daction du procès-verbal, en cas c1e rcfus, iI suffit, poup }a régularité des
opérations, quc 1e procès-verbal contiennent la rirention de Ia réquisition et du
re fus.

C.- Saisle sur les navires et bateaux pontés

Àrticl.e-256.- À 1régard c.lcs sai,sies fiites sur les :aavires et bateaux pontés,
lorsque J-e déchargemcllt ne pcut avoir licu tout d.e suite, 1es saisissants appo-
sent 1es scellés sux les parrncaux et écoutil]cs cles bâtiments. L.,e procès-verbs.1,
qui.ast clressé au fur ct à nesure du cléohargerncnt; fait nention du nombre, des
mârquo6 et dcs'numéros dôs ballots, calsses et tonneaux. I.,a desoription en détail

faite qutau bureau; en préeence ùu prévenu ou après somnatlbn dry assiste:r;

nn cs.s de saisie à domicile, fes marchandises norr prohibfes ne

..,rr.,,.i.tir";l{

est donné copi.e à chaque vacation.

É j"
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D Saisies
- EE

en dehor s du

ÂrticIe 257
sont applica
aut re s I ieux

co'nstater I

a

b)

Art icl e 2

En ca,s de sàieie après poursuitc

rayon

vue, 1e pro c è s-verbal doit

-_En dehors d.u rayon, Ies dispositrous d.e s articlês précéd.on,c s
bl es eux infractions relevées dans fcs burcau:l, entrcp6ts e.i
soumis à la survcillancc du Service d.es !ouanes.

Des saisicE peuvent ôtre 6ga,l emcnt pratiquécs en tous fieux dansIe cas d.e poursuite à vuc, cir j-nfract ion flagrantc, d.r infraction àlrarticle 216 ci-dessu6 ou dc découverte inàpin6e d.e rnarchandises clontIroriSine frauduleugc ressort manifestemcnt des déclarations oe l-eur di-l r:n-teur ou d.e documerrts probants trouvés en ta posecssion.

) sril sragit c1e narchandises assujcttics à la f orrnal i.tü cju !assavi.;n i rque Iésdites rnarchand-iso e ont été suivicÊ sans interruptlon depuis
leur franchissement d.e 1a l ii.rite intérieure d.u rayon jusclu,au ncr..:.rn,;
d.e feur saisie et qu'elles étaient r1épourvues Ce lrexpédition
nécessaire à leur transport dans 1e rayon d.e s douanes i
sril sragit drautres marchand.isesr {Be }esdites marchandises
été suivieE sans intcrruption aepüis leur franchissement de
front j.ère jusqur au nûornent cic Ieur saisie.

o ni
la

FE_q!E§_4_OBsnBvnR Àp-!ES L4 REpAo
PROCES-VERBAUX DE SAI ST E

§+-
U - Los procès-verl:aux colstatant les d.éI irs dê d.ouane sont reni-s

fonctionsau procureur de 1a République ou au magistrat qui en remplit Iese't les prévenus capturôs sont -lrad.uit s d.evant ce magistràt.

prèter
A cet effet, les au-bori-t6s civiles et militaires sont tenues rj, c

main-forte aux a6ents des douanes à 1a premiàre réquisition.

§E§J!UJ.
C ONSTAlÀT]ON PÀR IROCXS-VERBAL DE C ONSTAT

$:.tj 4-e--e-5-2 - Les résultats d.e s contr6les opalrôs dans 1es conditions
prévues à 1'article §r{ ii-dessus et, d.r une nanièrc généra1e, ceu:l des enquô-.
tes et interrogatoires effectués par 1ès agentg des d.ouane g sont consiign.-s
d.ans 1eg procè s-verbaux clc constat

Ceo procès-verbaurc énoncent 1a date et Ie lieu d." s contrôIes ct
des enquEtes effectués, 1a naturc, c1c s ccnstatations fêitas ct d.c s rensci-
SneraentB recueiflis, la saisic des Cocuments, sril y a Iieu, ainsi que le.r
nons, qualité et rêsiclence ad.m j-ni strat ive des agent s verbalisateurs. ffs
ind'lquent en outre que ceux chdd qui l'enquête ou Le contrôle a été ef f cctr.',:
ont été informés cle la date et du Iieu de Ia réd.action de ce rapport et
que sorn6ation leur a été faite drassister à cet-!e rédaotion ; si oes
personnes sont pr'ésentes, à 1a réd.action, ils préoisent que Iecture en a
été faite et qutclLes ont été inteîpe1Iées de 1e oi5ner.

SECOlON ]17
DISP0SITT0N COI,T}iUNES AUX PROCES-VERBAUX DE SAlS]E E[

41.]X PROCES-VERSAUX DE C ONSTAT

§ ter TIIlBRE Eî NNA GISTREMENT

de d.ouane
d.l spensé s

ainsi que 1es
de formal it 6 s

sounissions ct
de t imbre et

ârticle 2 60_- Les.procès-verbaux
transactions en tenant lieu sont
dl enre rni cf, r.p merr {: -
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LEGALE

Articlc 261 - L'.e s iJro c ès-ver'uau:: de*aotJI""Ë--ffpar deux agents de toute
effet font foi iusqu'à inscrip'bion
qutil s relatent.

rédigés Par cleux agents des
aùnrinistrat lon habil it é s à cet

cle s oonst atat ions rnatéricl'les

jusqurà preuve oontreire de lrexactitude
ei aéclarat ions qurils rappo:ctent'

d.o uane
aut re

de faux

êf-t i.*-*Z€ - Les Procès-verbaux"fîi 
fu-sq-u t 5 preuvc d.u contlaire.

IIs ne f o:rt ioi quc
sincérit é c1c s aveulreji d,e Ia

Art icl e 26

d.e douane rédigés par un sêul agent fon'b

En matière d't infractioïrs constatées par procès-'rerbal de

constat. à Ia suite d'un contrôIe ûtüoriture!, ,Iu pl:*Y" "o"!"1iI1:":^
ôtre rapportée qu!au Iioycn de doc:L':ent s dc date antcr:.euro'a Qe!re LLt,

ttcncuêiË eifcctuée par Ies agentê verbalisateurs'

pe ut

-4f-t-i!l "-A-6f-"- 
Les tribr-rnaux ne peuvcnt ad'mettre contre les lrocès-verbauÏ

c.re douane ètau.bree nulIités que ceffes rJe"Ltant de f to:rission des f o:':lial ili
prescrites par fes artic]"" â50, paragraphc 1, 251 à 257 er 2)9'

- Celui clL1i veut srinscrire en faux contre un procès-verbal est
ire drâclarat i-oâ par écrit, en perBonne ou par un fondé-de
ia1 pass6 c]-evant ""t"iràr'r', 

pi'" tarc à ItaurLienoe ind'iquée
ii;"";;";";pà""itrà'à"uti.tt le tribunal qui doit connaître de

II doit, dan s les brois jours suivants, faire au Sreffe dud'it tribuli'uf
1e dé;,ôt des iloyens d.e fau:: et rles noms ct qualités tlei t':moins clutil veut
rrirÈ êh+êh.ty.e : te tout sous rreine (':e c1éohSance de 1!inscription d-e fau:l'

Cctted.Ôc}arationestrcçuectsignéeparlejugeetle
grefficr, clans 1e cas où l-e tl'ôcIarànt ne sait éorire ni signer'

LtilSlS*-?-§| - Dans Ie cas clr une inscript ion d- c' f aux contre un 1'rocès-vcrr1lal
co n st at ant l.r, .lraucc, si Itinscrjption cst f ai';c dans 1e tLilai ct suivan-':

l.a forr,re prescrite pâ.r f irr't icIE frCcédent et en supposant que les moyens

c1e f auï, sl i1s étaient ;orouvôs, d.ètruisent lte;istcnce de Ia fraucle à

1t ég'arrJ. de I t inscrivallt , 1c procurcur dc 1a Rôpublique fait 1es dili-
g**8"= convcnables pour y faire etatuer sans d'6lai'

r.r -^11?nâ être sursis au Juüctrcnt de ftinfraction iusqutaprè:
1" 5uge,ront",1;"i: ii"""ii:tion rle fau: ', d'ans cc cae' 1e tribunal saisi de

lr infraction orcLonne pràvisolreiaent f a ,r"trt" a"" mârch'anèises eujettes ir'

d.épérissement et des àrri*r,o" qui auraient ="'"i éventuellcnent au transporr; '

une inscription de faulE nta pas été- f aj"te dans le
forrnes àétËrninies par I'articlc 264 ci-dessrls' i1
;;-;;;"À, proc6té à Ir instruct ion et au ju6er'rent ile

tcnu d.len fa
pouvoir spéc
par fa soturna
l. t inf ract ion

ràgl ernent s douanie
l-o ie s d.e dro lt al o

cLans Ie rayon des
àyant fait It obj et
observation.

déIai et suivant Ies
est, saus y avoir auo
lraf f aire.

Art icle 266 - Lorsqur

Ar'ticf e ?67 - Tous

CHAPITRT] ÏI

POURSUIîES

ggoJl
u.slogrgl!§ :-GEB4IE§

dé1it s et contravent ions prévus peir Ic s Io is c

rs ier"rvent être poursuivis et prouvés parboute
r" *ê,na qut aucunc saislc nl:rurait pu être ef fe
douenes ou hor s d'e ce rayorl ou que les rnarchand'

d-r une décfaration nrauraient donnt! 1lcu à aucu

s
c

n

1es
t uri e
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A cet ef fet, i1 peut ôtre valable rrrent fait Stat, ii T itre

d.es renseignements, certificats, j)rocès-verbaux ct autresfournis ou 6tablis par ies autorités cles pays ôtrangcrs.
d-e pr e uve ,
d-ocurnent s

Àrt icle 2 68
riinist ere iJu

- L I act ion
bI 1c.

pour lrapplication des peines est excxcée par 1o

1., I act ion poul l rappl icat ion
paI l rAdnrinistratlon des Douanes i lc
acce sso irement à 1 t act ion publ ique .

de s sa.nct ions fi scale s e st c::ercéc
I'linistèr.e public pe ut 1t exerccr

Article 26 9
avant int e rv
trat ion est
faire pronon
objets passi
1a condamnat
et calculée
a étd comr:is

Art icl e 2

NMPLOI DE LA CONTRAINTE

- Lorsque lrauteur dtune infraction d-ouanière vient à c.6cérlerention 1'r., j u6ernent dêfinitif ou d.r une transaction, I r Adnr j-n j_s_
fond.6e à exercer contre 1a sucoession une action tendant àcer par 1e trilunal de 1àre instance Ia confiscation desbles d.e cette eanction, ou, si ceux-ci nront pu être saisis,ion au payet.tent drune sor.ïme égale à Ia valeur àesd.itç objets
d. Iaprès Ie oours du qarché intérieur à 1ré;,oque où l; fr;udc
e.

1$g[;igl_"_ ?l!. - Le procureur d.e 1a Républ ique ou
1es fonctions est tenu de faire droffice toutespour d6oouvrir tes entrepreneurs, assureul-s, et
int ére s sé s à 1a contrebande.

Ie magi strat qui
1es po ur suit e s
général ement,

en rempl iû
néce s saii. c r.;

tous 1c s

P OUR SU

SECTION I1

ITE PAR VOIE DE C ONîRAINTE

§ 1er

1- Ï.,rAdministration d.e s Douanee peut décerner côntrainte pour
t des droits et taxcs d.e toutc nature qurelle est chargée
our Is paiement dcs droits, ameïrde s et autres soritmBs ducs
cution des engagoment g conbenus dans Ies acquits-à-caution et
, drune nanière gén6ra1e, dans tous 1es cas où elle est en
ir qururre Bo]iliûe quelconque lui est d.ue.

1e recouvremen
do pcrc e vo ir p
en cas dr inexé
sourniseions et
me sure d,r ét ab1

4Ir1 i_ql§_?=Za - I1 peut êtrc égal enent dôcernê
prévu à lrarticle {6 ci-dessus.

oont raint e dans fe cag

Ar'! icl e 2 Le s
po ur

contraintes sont d.ôcern6es par fe Trésorier-Payeur ou
non paiernent des d.roit s et taxes de douane et dans tous

I rAdr.rinistration des Douanes.
see pr,éposés
l-e s autre s ca,s par

§2
Art icle 274
1a créance.

Art icle 275
instanoe.

Les juges ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit,refusel Le visa de toLltes contraintes qui leur eont présentées, sôus
leine dlât:'e en leur propre et privé nom, responsablos des ôbjà+s pou"legquels e1leE sont dôcernées. ../ ..

T I sERT

La contrainte d.oit comporter copie d.u titre qui 6tab1 it

Les contraintes sont vi sée s san6 frais par le juge de 1i)re
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Article 276 L,e s
prévues à Irarticle

5B

oontraintes sont signifiées dans 1es oond.itione
2ÿ0 c i-apr è s.

SEC!]ON III
EXTINCT]ON DES DROIl'S !E P OI]R SUITE ET DE RE PRESSIOII

§1 er - [ R ANSACIION

LrticLe 277
1e s per sonne s

définitif.

LtAd.ministration
po ur suivie s p9u.l

transactr-on pe ut

d.e s Douanes eet autolisée à transi6er avcc
infract iors douani ère s.

intervenir avant ou après 1e jugement

Dans le seiond.
privat ive s de liberté et

Le s mo dal it é s
rlu pr é sent artiole sont

cas, la transaction laiBse subgister Jes
oc dro it s.

d.rapplication des d.ispositions de I'a1inéa
dôterminée6 par voie règlementaj-re.

2 PRESCRIPTION DE LIACTION

pe lne s

premlcr

§

des infractions d.ouanièreB se prescrit dans les
Article 278 - Lraoti.on d.e lrAdmir-ris'bration des

publ i-que en matière de d.él i'u s de dro it commun.

Douanea
mème Ê

PRESCRTP[ ION DES DROIT S PARTICUL]ERS DE

en répression
oond.it ions que I'act ir,r

§1-

À Prescript ion oontre le s redevables

formerr contre l rAdnrn:'s-
de d.ro it s et de tnarchand j. sil c

do s d.ro it s; dé pôt s dc s

de Ia garcle des regiebr ol
sano pouvoi,r ôtrc tenue

Articlc 2 - Aucune pe:'8onne ntest recevablc à
Douane B, de s denand.e s en re st it ut ion

d.e loyers, deux ans après Paiement
et éohéances d.e s loyers.

tration d.es
ot pay en e nt s
marchandises
Article 2BO - LtAdministration des Douanes est dôohargée envers les
reclevablesl troiB an s -aPr
cle recette s et autre s doc

B

ès chaque annéc exPirée,
ument s de laditc année,

d.c tes repri:sontcrl etil y ava j.t des instances encole subsistantcs pour
les instructions et j ugem'ent s desquelles lesdits regi'stres et pièccs
îus Êent nioeseairo s.

Artiole 281 - LrAdlrinistration

Pre scr i pt i on oontre lrAdministration

des Douanes cst non recevable à former
droit s, trois ans après que Iesd.its droit sauoune d.emande en PaYctnent de s

auraient ùt êt re PaYis.

Cas otl l-es DrescriDtioÈs
durée nl ont as I ieu

Art iole 282
c i-de s sus n
lcs tcrr,ieg
j ust ioe, co
et spdciale

II en est d.e m3ne à ltdgard de 1a pre§oription visée à lrarticle
281 lorsqui ctest par un acte frauduleux du re<ievable que I'Administraticn

- Les prescripti.ons visées par les articles 279t 280 o.t 261

'ont pas lieu àt d,eviennent trentenaixes quand i1 y a, avant
prévus, oontraintc décern6e et signifiée, ùemance formée.en
,raa.nr,iion, promessel oonvont ion ou ob1 iSation part ioul ièro
'relative à t'ob;et qui est r<ipété.

de cou:'te

pu eïercera ignoré freristence du fait générateur r,e son dro it e-t nra
I'aàtion qui 1ui- compétait poulr en poul: Êuivre Irexécution'

L I ADIITN 1SIRÀT 1 ON Eî DE S REDEVA BLE S
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CHAPITRE III
PROCEDURE DIVAI,IT 5S TNISUNAIIT

îR]BUNAUX CO]TPETENT EN IIIATIERE DE DOUANE
'le:' - COMPETENCE "RÀTTONE MAIERIAE"

cle 1ère instancc ooi-rnaissent des contraventioir.
queàtions clouanières soulevées par voie

Ri,

Articl-e 283
d,ouanière s et
dl elÉception.

Âiî,grl*a_cfg j j-$. -
d-e d.o uane e t
dlexoeption.

Le s tribunaux
de toutes Ics

Les tribunaux correctionite 1s connaissent de
d-e toutes les queetions douanièras soulevées

to us Ic s dé1it s
par vo ie

coEnêxes,
comirun.

Ils connaissent
aoce sso ire g ou

pareiller:rcnt
se rattachan b

CITAIION A COI{P AITT,E

contravent ions dc d.ouanc
d.é1 it de do uene o u cle dro it

d.é f aut , 1a part i e dd f a i1l ant t:

de 1s significatioi: qui 1ui

des
àun

Art icl e 2B!

de
la

Les t ribunau:i d-e 1ère instance oànnaissent d.es o o n t e s t at l ,r ,'r l
concernant 1c paier,rent ou fe renbou-rsement des droits; des oppoeitions à
contrainte et d.e s autres affaire6 de. do Llane ntcni;rant pas dans Ia compôbcrr',,
de I jtrridictions répreÉsivcs. -t':'..

§ 2 C O]{PETENCE I'RATIONE LOCIII

44jj-g]S,?q6 - Les instances r6sultant <1 rinfraotions clouanières constatées
par procès-verbal d.e saisie sônt portdes devant 1e tribunal dans 1e
ressort duquel cst situd Ie bureau d.e clouane Ie plus proche du ]ieu de
constatat ion d.e I I infract ion.

Les oppositions à contrain'be sont formées devant Ie tribunal
1ère instancà ôans ]e ressort duquel est situé 1c bureau de clouane où
cont raint e a été d.éccrnée.

Le s règ1e s
eont appl icable s au.:

ord.inai res de compétcnce en vigueur sur Le tcrritoilt:
autres inrtances.

SECTlON II
PROCEDURE D-EVA}IT LES JUR]DI cr_Lqry§ clglr§

§ 1er

Articl e 287 - Dans les instances résultant de contravcnt iotrs aux lois
Ia citati-on à comparaître dcvant 1e tribunalct règ1emeÀt s douaniers,

peut être rioàiiéô par fe procès-verbal qui cons-batre. une contravention
pour Ie6 autres instancese 1a citation est d.onnéc conformérnent aux
àispositione d.u Cocle d.c Procôd.ure C i-sile

82 JUGE 14ENT
Arj!;!g}a!§.§. - Au iour indiqué pour 1a comparution,
partie, si e11e eÈt présente, et cst teuu de rendre

1e juge entencl la
dc suite son j ugernen h.

Si 1es circonstances nécessitcnt un dé1ai, celui-oi ne peut,
sauf 1e cas prôvu par ltarticlc 26! ci-dessus, e:ccéder huit jours et 1c
jugcment de renvo j. doit autoriser 1a vente provisoire d.e S r,rarchandises
Èujettes à düpirissement et dcs animaux qui auraicnt servl ivcntucll.errtctrt
au transport.

Lorsqur un jugerrent
peut y faire opposition dans

a été rend.u par
l-es troig Jours

SECTION I
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APPEL DES JÜCE},I ENT S RE]'T
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DUS PAB LES JUGE Dl ]NST ANCE

- Tous Ies jugeinent s rcndus par 1es juges drinstance en natiirc'
nt suscept ibf e s draPPel-.

ArticLe 2B
do uan i re so

Lrappel doit êtrc notifiê dans les huit jourE qui suivent 1a

significat ion- àu jugenentl Êâl1s citation préalabIe, après oe déIai' il
n,Est point recevàbIe ct ie 5uger,rent cst Àxéouté purement et §irnplernent
1a d.éolarat ion dtappel contiént ass!Snation devant la Cour drAppel d'ans

Ies déIai s fixés par les textes en vigueur'

SIGNII'ICATION DES JU G:]i" ENTS ET AUTRES ACTES E PROC EDURE

Article , oô Les signi-f icat ions I tAdministrat ion d.es Douanes eont faitesa
a 6 sen t e.

§+-
1r agent qui 1a repr

Le s significationê à Iraut re
à son domicile, si eIle en a un, rée1
scment du bureau sinon au rnaire cic la
régionale ou Locale du Iicu.

part i a

ou é1ue
c o [1Ln une

SECTION III
PROCEDURE DEVANT ].,E S JURID CT ] ONS

E xsslv:s

StrCTION IV
roüE v0 r s EN CASSATION

SEC T ION V

T\'TêDACTM1. U,I\ D

eont faiteg à Ia Personne
d.ans 1e I ieu rle I I étab] is-
ou, à dcifaut, à Irautorité

ou

Art icle 291
flagrant s d.é1
1e oas prévu
Article 292 -
1iétranger et
L?obligation
cond.amnations
Àrticle 293
j ugen ent se
au rnoment d

Les d.ispositions de clro it coLirnun sur Irinstruotion des

itsdevant]estribunauxcorrecti'onnelssontapplicables
par ltarticle 2!B ci-desous.

dan s

La mise en liberté provisoire des prévenurt
arrâtés pour d.é1it àc contrebande doit être

de fournir un caut ionnet,rent garantissant 1e
pôcunlaj-re s enc ourue s.

ré si dant à
eubord.onnôe à

pa ieme nt d.e s

- Les règ1 es d.e prooédure à suivre en
oppositions, appel s et significations
e Ia constatat ion ùe I 'infract ion.

nr at i ère de
sont ceIle s

c it at ion6,
en vigueur

Article 2
en nat i

- Le s
civile

rè91 es en vi-gueur oonccrnant 1es pourvors
ot en matièrè pénâ1 e sont applicables aux

cn cassation
af f airc s deIE

d.o uane s.

DE PRO C E DURE C 0l'tl,iUNES A TOU[ES LES INSTANCES§ 1er REOLES

f n st ructions et frais

Artiole 29\
ve rbal e sur
ni- clrautre.

Ar
tous exploit
d.e faire; i
scmbl erar no
rban do nné s.

- En prernièrc iostance
s im p1e m6moire et sans

3

et sur I'apPel l ltinstruction
frais c1e iuêtice à réPéter de

e st
part

o1

t,ic).e 296 - Les agents des d.ouane s Peuvcnt
s et autres actes de iustice que
1s peuvent toutefois se servir de
tamment pour lcs ventes drobjets

faire en matière de êouano
1es huissiers ont accouturnô
teI huis6ier que bon Ieur

saisise co n fi squéc s ou

G ERAL
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B2- }TFENSES FÀI'IES AUX JUEES

' la

, à peinc d.l en répondrc cn Leur proprc et
ûmendes, non plus

ArlfSln 29A.- Les jugcs ne peuvent
piiÿéy' nôn, modérer ni les droits, ni Ies confj.scatlons et
quren orclonner llenploi au pré juclice dc lladninlstration.

tion.

Âtticle 298.- 11 no peüt être donné mainlevcle

11 lcur cst ex1:ressément ûéfendu d l excuser 1es contrevenants sur 1l inten-

àes marchandises
Jugements ct

qut en jugeant
c1e s rlommages etàéfinitivemont Ic tout, sous pcinc lc nul-Iitc

intérôts dc lrAclninistration.

A1t ic_Ie ?99_. - r
275 ci-dcssus,
seront nuLlcs c

l est difendu à t.ous juge.s, sous 1a sonotion prévue par lrarticle
dc donner contre Ies contraintes aucune cléfense ou surséance, qu:i
t dc nul effct sauf 1cs dommages et intér6ts de f'Administr(t.ion.

Art i c le J 00. -ï,e s
acquits.de paiement olr. à caution, con§és, passavents, réceptions ou déchargcs
de soumissions, ni r3l.lrc aucun jugement pour tenlr Licu des expéditions.

tt'Ts'pôs tn tolis' paçq, rcttr,Ttn-i:s nrrx rnsn I lrcns nt:sT.I r,nnun
Dr INTILÀCT IONS DOUANIEnES

A.- Prcuves de non-c ontraÿent ion

Article 101 .- Dans touic actiôn sur urie salsiel les prouves de non-contrave nt ioii
^^i-i

B.- Action on gerantie

sont à 1a charge du

Article 1a2.-La confiscation des narchancliscs saisies peut 6tre poursuivie con'"re
1es conducteurs ou déclarr.nts sans que llAdministration des Douanes soit tenue
de mettre en causê Ies propriétaires quancl r,rême il-s 1ui seraient indiqués.

1
g

juges dcs tribuneux et fcul:s greffiers ne pcuvent expédier dcs

C.- Confiscation d.es ob;jets saisis sur

Toutefols, si 1es propriétalres intervenaicnt ou étaient appelés en garalr-
tie par ceux sur lcsquels Les saisies ont Jté faltcs, les tribunaux stâtuerontt
ainsi que de droit, sur les interventions ou s11r 1es appels en garantle.

inconnus ct ûcs mlnuties

Article .- LtAdirini-stra.tion de-s Douancs peut den:ander au tribunal Cl instanoe,0
sur simple reo,u6te, Le coniiscation en nature des objets saisis sur des inconnus
ou sur des indiviclus rlui ntont p:.s fait llobjet de poursuites cn raison d.e peu
d ? importance de 1a frauile.

11 est statud sur ladite deirsnde par une seuLe ord.onnance, même si la
requête se rapporte à plusieurs saisies fr:.ites séparément,

D.- ReVendications des ob.i ets saisis

Articll: JO4.- L,es ob jcts saisis ou confisqués ne peuvent 6tre revendiqués par lcr-r
prop.-ic1t:-iresr.ni le pri:r, qulil soit consigné ou non, réclamé par Les créancicr's
nr6nes privilé6iés, sauf l-eur recours contrc 1es auteurs de la fraude.

Les dé1ais dlappcLl do ticrce opposltion et d.e vente explrés, toutes
répétitions et actions so:rt non recevables.



E.- Iausses

Àrtlcle ]05.- Sous réscrve des clispo sitions 11e lrarticle 11r-2 ci-dessLr's, 1a

d.oit Strc jgSée sur ce qui a été prerÉèremcirt

CIIAPfTRLI IY
--..a--

CONTRÀ INTBS ET D

décfarat ions

îériTE ou fausseté dcs c1 éclarations
déc1aré.

EXE CÜT IO].I ]]NS JTIGE}TEN?S, DES
EN MAIIN,]E D OUÂNÏERE

SECOIQT f,

SÜRETE CARA}IT NT ],I EXECUTIOII

E RETENTION1er .- DROIT DE

,Article 306.- Dans tous 1es cas de constatation dtinfraction d.ouanière flagrantc, '

]-esmovenscletranspo::tetlesmarchandisCslitigieusesnonpassibles,clcconfiscil,.
;;;"-;'";;";; , io o"- àa""ta des péna1ité" .ncoo=uui, être rctenus _jusqurà ce quril
soit fourni c.lution ou vcrsé cànsignation tu nontà'nt c'esdites pénaIités'

§ z.- pllwtlreps xT rrr?0r }iEQ,UES . SUBROGAT IO}I

Articfe
anend.e et rest itution, privilège et Préférenc

Article lOB.- L,es c or,u,ti s s ionrlaire s

tiers des droi
rJ. ouzr,ne quelles que soi-cnt lcs modal
1légard de ce tiers.

Toutefois, cette str-brogatiorr ne peutr en'aucun cas, être op1:osde aux

aduinistrations de 1l Eta.t.
SECTIOII II

VO]NS !;EXXCUT]ON

1er REGLDS GDNEP"A LES

1 07.- L,t aclministration des nouanes a

ts, taxes ou limend e s

lieu par toutcs voic s

pour l-es choits r taxes, confi scir'tlo-r
e à tous créanciers sur les meublcs
on des frais d.e justice et autres
is de toyer seuler:ent, et souf aussi
étaires d.es marchand'ises en nature qui

et ef f ets nobiliers rle --ed.evables à f I cxcept i
frais privilégiés, cle ce (iui est dt pour 6 nro

1a revàndlcation dtmcnt formée par los propri
sont cncore enba1léc s.

L t ad.rrrinis t rat j-on r" pareillenent hypothèque sur 1es ir:meubles des redevablts
nais louï fcs droits et tc.xes selllement.

Les contxaintcs tlouanières emportent hypothèque ae Iq 1ê19 r'ranière êt aux

mêmes oonditions que Ies condamnations émanées cle lrautorité judiciaire'

en d. oua,ne s agréée qui ont acquitté pour un-
c1c douâne, Àont subrogés au privilège d'e 1o

ités c1c reàouvrencnt observées par oux à

E-
Àrticle lO9.- Itexdcutj-on tles jugencnts ct eurrêts rendus en matiàre clc doûane

peut dc droit.

Les juger,rents et ârrêts portaiit condan:Iat ion pour infraction aux lois dc

d.ouane sont, en outrc, cxécutée par corpsr

Les contrainics sont exécutoircs par ijoutes voies de d.roit, sauf par corPs'
I-,lcxéoution d,es contraintes ne peut ôtre suspenclues par aucune opposition ou au-
tre act c .

Lorsqulun cojitrevenalt vlent à ciécédcr avant dlavoir effect].é 1e règlencnt
des arncndeS 1' confiscations ct autres condenne"tions péCuniaires plononcées contIe
iui pc." jugânent définitif ou stipulées dans lcs transactions ou sournLssions con-

tcnticusés"rcceptées par lui, Ie recouvrement peut cn être goursuivi contre I'a

suocessiôn par toutes voies d.e clroit, sauf par corps. .,/..

I
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Les anencles et confiscations clouanières, quel

T^lr_,o1o1"é?:, se lrcscriven: a"ns ies"rârË.-àr,r _. ^ _rcs (:e C.roit con:1un e1. Cans lcs ,So"" 
"".^àiti;;;';":

que
ue -soit 1c lribunal qiri Ic:

-[c s poircs co:.rectionnel-
Ies dommage s-intérgt s.

§ 2 - )ROT S ITCULIE.RS RESXRVES )0u
Ar ic Ie 'l 0,- l-, t actminis trit
ment en ve

tion dcs Douancs ect autori-séc à nô r-i-^ ^,._s attaqués p", ro"",roï '@rts c'uÙun peie-
,d;i";i;";";;-";, ;,;;i; ".:ïi:ï;,,::ïir3' 3x::1";i"u:,,onne et suflicantc cautlon pour stretci des soanes à

..1-L L_LUJ-e 
' 

I t.- Iorsque
dont lrexécution cst
jugements contre f cso
faitc à. ceux:u prof i-et suffisante caut ion

eux adjugées.

1)oux Jes marchc-ndi sc s

Art ic l-c 11

cassa"tion
u Le rcntl

ra, sur la rcquÊtc
cons+rvâtôire, des
condâmnation, silit

itu des j u.Jenent
,t\ mo itts outrrr ll

us nraiont donn6 b

2.- lout

4.- Dans

Articlc 11tr-- n--^ i^ ^-- r--- -'-a'eJ' ' ) | - ''rli' re cas rltapposition de scellés sur les cf f ets et papiers do.comptablcs, fês reflistrcs oe ràcettes ni-*oiro" de lrannde courantc ne doiventpas ôtre icnfcrmés sous 1i,s """1ia".-il"eiis ,u6i"t"cs sont soufencnt arr6.téset paraphds par 1e ju';cr^1::_1": 
";;";-;*i;;sent charsé du burcau des Douencspar lntérim,. tcquel en dcneurc garar_t conne dé!o"i;;;;; à; ;;;î;"; .ei it en c;rf.Lit mention dans le p"ocès_vo.i.1 6;.ii"ïition dcs scaltés.

la^rurlnlcvéc des objets saisis pour infrâction aux loisconride à Lradministr":l"l 
1Ii-?â;;;";;.;;; àccordéo parucls une voic dc rccô1rr,s cst introduiti,r-fu. =orlco nrD:r cstt,dcsQucts r.osdits 5usor.r.,i" ;;-;;;-;;;dr'l lo. .o,_,. oo,r,-"dc lcur vafcur. la n,Linlcvée 

"" p""t-i"îii"tôaro accorcjcdorlt 1r cntïée ost prohro0e.

o:-:i_i:i": du protr.rit cles <troits et texes, faitcs entrc Ics-f:rycur, dee chcfs dc' burcs,ux dcs nouancs,ou.cn ccllcs dcs
lj?1:*:r"l::tion clcs-,Douanes, sont nurre s er de nu1 effet no_ÈorrrlJ:i, rcE rcocvahles sont contraints au paiement des 

"omm""

1es cas qui requerïont célérité, le juge de 1ère instanie porrr:_cle I tad.ministration des .Iouanes, ..r.tàrÏ""r"f. . sais j-e, à titrceff ets mobiliers des ,révenus 
"6ii ""-," iilr-à ,l.r, jugemant, ctÊ8nc rvant jugomcnt. Ysrsu (

ns du Trésorier
redcvablcs envcrs
nobstaat fc sd ite s
due s llê.x euï.

Article 11

Art ic 1 l-, I ordonrance
appe1. ï3. pourra être clonntion jugée suffisante.

tn,"".r:":,â:'â:"î:.:"Jîi:*:: ou en nainlevée de fa saisie sont de 1a compd-

§ I - xxER0rcx A}.ITIC TPE DE LA CONTNAI]i?E PAR C ORPS

6,r
R4. CTfON À IOIS DE DOU.AXE

du juge sera exé cuto ire
é mainl-ev6c cle la saisie

nonobstant opposition ousi 1e saisi for;rnit üne cau_

ffi#*;i:Ïirli'*;IltÏ contranné pour contrebande est, nonobstanr appel ou
tâ,,t do" "."à;;;;;;,;"iÏ:ffT";i":.i:;ll;:rj:"::;?,:"rïîj,r";ii;rïTîrïlË.j:r1",,_
t:"lirlu|!it"i:le:" pn"t oxccider ""ri"-ii,ià"pa.r 1a 1égisi.iià*-="iïtrve à la co,-

Ar- Vcnte avant ement des Daruhand pé'rissable s et cles
mo cns de t rans port

Ârtic 1c 1 .- nn cas
aut
qut ên

td offerte par
cas de saisie d

rie détério.rat ion, 11
vertu de Llautorisati
truction, procédé à 1

c',e saisio de moycns cle transport dont Ia rerrlse sous cautiul?rocès-.r'er.baL ct nraura pas dtd o""eptJe lJJLa partie ,.inr:.robjets qul pe pourront ètro 
" "";;;;à" 

";.ii* 
" 
orl"i. re risq*escra, à 1a diligenco de l, I admini s t"o t ior-'JJ" 

'lou.ane 
s et enon du juge do lère instance 1e plus 

"oi"i"-I" du juge d.rins-a vente par enchère clos objets saisis.-"-" ""



L.,tordonnance portâ.nt rutorisation de ve.nclre sera signifiée dans le jour
à La partie adverse conformdnent aux dispositions de Ilarticlc 290r paragraphe 2t
ci-cleisus avec déclrration qulil sera immécliate,ient procédé à Ia venter tant en

lt absence quten prdsence, attendu 1e pdril en 1a clemeurc'

I'
L,tordonnance du juge rte 1ère inste.uncc ou c1u juge dIinstruction

cutée nonobstant oppositlon ou aple1.

LJe pïod.uit dc la vclrte scra déposé drns l"a

être disposé ainsi ciut iL sera statué etr définitive
prononcer sur 1a sais ie .

par 1e
d.e Ia douane pour erl
trlbunal chargé de SE

B.- Aliénation des narchancl i- se e c onfis uees ou
aband onlée s par transact on

Àrtictc 118.- L.,es objcts con:lidqu6s ou abandonnés
oes -a-ôuanes lorsqtte le jugenent de confiscation es

sont aliénés par 1e service
t passé en force d.e chose
lrexécuÇon provisoire a été
ratifice"tion de I t abandon

jugée, ou, en cas cle jr"rgcnent pe"r ddfaut I l-o?sque
àràonnée par J.c jugencnb dc confiscation, ou airrès
conscr-ti lritr transactioll.

Toutcfoisrr lcs juûemcnts et ord.or.-nanccs portant confiscation de marchandiscs
saisics sur fcs p.-.rticutlcrs inoonnus, ct par eux abandpnrLées et non réclamécs,
nà sont exécutés que huit iours oprès leur afficha6çe à Ia porte àu buroiiu cles

douanesi passd ce d.élai1 aücune d.emande en répétition ntest :cecevaEle'

Articlc 319.- I,t admirristrs.tion dcs nouurLes
ffic- pffiîtd et concurrctlccr des obicts
règleinents dont el-Ic a'ssure 1'applicLltior
saction.

procède e1le-même à 1l aliénation r

confisqués pour j-nfractions aux lois et
ou qlri lui sont abandorurés par tran-

Article
pcut Être égalemen

20

rticle 121.- L,e

- Llad juclica'cion a lieul
t réalisde par vo ie

en principe, aux enchère s
de soumissions cachotr-1cs

verbales; e11e
ou par tout uutrc

proc,l.l.i comportant fa concuTlcnce.

loute acljudioâtion est précéd.ée drune publicité en rapport avec Itimpor-
tance d.es objetÀ à aliénéer; 1es adjudications sont portéeo à la connaissance
du public dix jouxs au noins avant leur d.ate, par voie draffiche. xffes peuvent
faiie 1!objet à l rrr.,.ronc"s d,ns 1a pïesse ou d.e comnmniqués radio-diffLrsés.

pour d.es motifs d.e d.éfense nationale, dtutilité publique ou dlopportunité,
la concuxrence peut être tinitde dans les conditions déterminées par 1e Directeur
dcs ! ouine s .

A
en tcni.nt c onpte
ob jct s à vendrc.

Le s
identiques

Àrt icle

servicc ilcs douancs fixc l.a date et 1e lieu
note"nnent c1e 1à nature, clcs quantités et de

de fradjudieation
1t cmplacemcni rlcs

objets à vencire sont, cn 1-rrincipe, trtés et groupés'par catégories
ou analogues.

22.- LtarljutliccLtion eot effeoturie par }e dhef du bureau des clouanes
son reprdsenti'.ir-i.

' 1,t administrttion des
dl officiers ministérlels ou

douanes pcut r toutefois,
de courticrs as scrment 6 s

faire appcl â"u corlcours
de marohanrti se s.



§
Article

-65-
Ctoffres ou d tenchères suffisantcs, Ies objets sont12l.- A défa.r-rt

retirds de Ia rrente i

tr'aute de paiene,r,t conptant, les objets sont revendus sur l-e champ à Iafo1Ic onchère cIe I r r.d jucat.rire.

lots _adjugée ct.payés dont Le pïcneur d.laura pas eflectué Ltenlève_ment dans tes r1éta-is impartis seront, ,rp"è's ,i=. en cemcure adressée à rrint6_ressé, soit placds soirs le régime ar'oJiôi-a"" 
-alouanes, soit en cas dc dangerdrinccndie,ou de gêôe, lnissdà e ro "cuie af,prici,,rtion d.e 1 r acr.r.rini s trat ion deî

iiisil:_iTjruits ou onvoyés rtans u:.Lc déchr,i,5e publiquc aux freis et risque de§

Lcs adjudicatLons doivent ôtrc constatées par cLcs procès_verbaux.
Arti-g. rlrJ?4.- Lr acrninis trat ion des d.ouanes est habilitée à corrsentiT, pour desoonsirlét'ations dc céfonsc-ni'rtona1c, ùrutilité publique 

"; i;;;il;rnité, dcscessionc amiabres tant à üec pa"ti",hio"*-"e.éri-qr;Ë-à";-;;iili pubrics.
Les cessions amiai:fcs ne peuvent être réalisées à titre gratu.it ou à unprix inférieur à Ia valéur véna1À aes olleis.
ï,ladministrn.tiôn des Douancs, cst, toutefois autorisée;

- a) à faire don à dcs h6pitaux, hospices ou autres établissenentsdcbienfa"isance, des marcha.nclises d r,ne'voleir inférieu:e à 5 ;OOô-i;;;;_.

_ b) à, céder àux rnusées nationaux, g::aüultement ou à ,:r prix inféri-e ur à,l-eur vc.l-e,r vf11le, i-es objets de ".roÉtËr. historique, .rrti-s[i[o"- ou r].ocumcn-talre susceptiblcs c,i têtre classés d.ans le doriaine prlfi".
l,e s cessions amiables,

phe ] ci-dessus doivcnt êtreo
)l,recteur des Dour-nes et sont
verbaux de ce ss ion.

autres que oelles vj.sées à ltalinéa a) du paragle_
préalablemont à leur réalisation, autoriséei par le
constatdes au noyens des souni:issions ou Ce piocLc-

Art ic Ie 2 - les n:rchandises sont aIiénées, libres dea douâne, avec facufté pour lradjudioatairer pour toutes les destinations aütorisées pa
on en ÿig'ue u.a.

perçus. par 1
d I en dispose
rè gLe ment at i

Article

tous
ou Le
r Ia"

dro its et taxes
conces sionnairc

1égislation et 1a

les marchandlses vend.ues apràs cxposition sont acquises dans Irétat oire1les se trouvent et terles qurelics se ioursuivent et comportent sans garanticaucure de 1a part c]e lradministratlon et sans quraucu:re réôlamation puilse êtreadmise pour quelque.d.,use.que ce soit, notarnment pour défaut de qualité, clo i:olclsde mesure, de nombrc ou c1t erreur dafls ],â ddnomi.naiion de 1a marcianclise, danssa consistance ou dans sa" composition.

des marchandisis sans va1ôüi vrinale
consommation, dos produits nuisible
bles de porter attcinte a_ux bonnes

Articlo 127 .-Sous lcs eal].ctiono édi
aux vcntes ne pcuvent srinnisccr :l
cunc rétrocession tlcs objcbs dont

- Ir aclni.nistrat ion des douines peut'faire procéder à
of clcs dcnrées falsifiées ou

s à 1a. santri publique et des
moebrs et à It ordre publicr

la do struction
impropres à 1a

objets suscei.rti^

_les destructions doivcnt être constaties par des procès-verbaux.

ctécs par 1e cocLe péna1, 1es agents préposds
ême indirecternent d.ans itachat nl. o"ô"piu" ,r,
l-a veleur leur est confiée.

Article

SECTIOI{ III
NEPAITTIT]ON DU PTT OD UTT NNS AiVIEI\DES ET C ONIISCATIOl{S

2B.- Leftx par d ecre
node de répartition du procruit cres amendes et confiscatlons est



(J

CHAPIIR]' V

RES?Oi:ISÀ}T],ITE ET SOI]NÂRÏTN

SECTION Ï

RES PO]'ISABIIITE PENA ]-,E

E 1ur.- DETENTF,URS

Articl.e l2j.-Le clétenteur ôLe roarchanilises tie fraude est rriputé responsable de
fa fraude.

Toutefois 1cs t::cnsporteurs llublics ne sont pas considérés, e1u et Ic'ürs
préposés ou agentsr c orlrrlc contrevenants lorsqr:e, lar urle désigrratiorr* êEacte et
régu1ià.re d.e leurs commetta!.ts, ifs mcttent .lladministriLtion en mesure dl erercer
utileprent d.es poursuitcs cont.ro 1es véritablcs auteurs de lir. fraude.

C OM],IA1{DANTS }E NAVTRNS !T D I AERONEI'SEz-
Att icfe 11C.- Le
draéronefs sont

s capitaincs clc navires, bateaux, embarcations et les comnandants
rdpui:és rcsponsables cles onrissions et inexactitudes relevées ûar,s

l-es marrifestes et, cllu:re riranière généra1e, d.es infractions corurises à bord de
1c ut: bât i rnent .

Toutcfols, les peines d I empris onrrement éùictées par
applicables aLrx comnanclant s des navires de connetoe ou d.e

nilitalres ou commexcia.ux ciuren cas de faute personnelle.

Ie 1:résent codc ne scnt
gueïre ou des aéronefs

Artlcle ll1 .-

b) dans 1e
sril justifie que
et à condition que
visite du service

d I infraction vis é

avaries séricuse s
6vènemcnts aieat

doucnes.

à ltarticle J !'/,
ont nécessité fe
été consignés au

1e

paragraPhe 1; ci-aPrè s
d éroutement du navire
journal de hord avânt J-r."

L.,e capi-ti.r,ine est déohargé d.e toute responsabllité

a) d.ans 1e co.s cltinfraction visé à lrarticfe 157, ?è ci-après,
ad.mlnistre 1a preuve c1uti1 a renpli tous ses devoirs de surveillance
c1é ltncluant cst tlécouvert 

3

slil
ou sl

cas
des

ccs
des

§i DEC LARÀlITS

Articl,e 312.- Les signataires des clrjcl-arations

tions en clouane efloctuies par leurs soins.

s ont responaabS,os d es
1es déolarations

offLs s aonij ,
sauf leurinexactitudes et autres irrég'ularltés rcfevées

recours co+tre leurs cor]riettents.

§+ C OJ!II,ifS S IOM{A THFT S EN DOUANE AGREES

Artôo1s 111 .- Les co:rmissiônnaires en douane agréés sont responsables rles opéra-

Lcs pcincs r'r-l emprisorurenent édlctécs pu.r Ie présent code ne .leur sont
applicablee qulen cas de fa-ute person:reI1e.

S. SOU],ESSIONNÀIRES

Article 114.- Lès
ments s ouscrit E !

s o tlml, s E l-onnalr e s
sauf lcur re c oulrs

sont reponsubles de Irtncxécution ri.es enga6e-
contre Les transporteurs ct autrcs mandatairel"

A cet effet, 1e'.. seryice auque.I les nrrrchand ises sont rcprésentées ne
donne ddcharge que pour 1es quantités à 1légard desquelles 1es engagemcnts ont
été remplis dans 1e cléIai et les péne1ités réprimant lrinfraction sont poursuivier
au bureau dr émission oontre l-es s oumis sionnûire s et leur oaution.



ü 6I

8r COMP],]CXS

applicables en matièrc dc ,1ouane.

L,cs compliccs sont pas s iblc s
ou de Ie. tentative de déllt.

Art ic Le 115

a)
c1e f ond s,
direct à

b)
ac colri:li s
tle Irar-rd e

Art ic Ie
ma rohandises i
rieure à ce lle
sanctions contr

.- Les d ispositions du

L

code pénc1 relatives à Ia complicité sont

cies m8mcs pcincs quc 1es autcu::s alu ddlit

Ï]iTERXSSES A LA I'NAIIIN

RES PONSÀNI1T1E C ]V] LE

§ ter.- FESpOr{SABTtrT EIE ],I ADMINTSTRATION

à r.::r enS er,rb le cltactes
concert, dlaprès un plr,il

c oftilutl i

t-

Ârticfe J11.- ccux qui ont particip6 conrnô intércssés drun,, manière quelconqueà un dé,it de cont::ebairdu où à ,.r à,itit drimportation ou drexportâtion sans
li"1:::lt"l sont.passibrcs dcs mêncs pcinos-'-qou rcs auteurs de rrinfrection cten ourrc, d É..js peincs priv.rtives. de cl roits irlictées l,ar lrartic]. :e+ "i__p=A".

iiont ripu iis intrjr.cs s6s ;
Ics entreprcneurs, membrcs clr enticprise, assu::eurs, ass,rés, baillcu.r_l,rpropriétaires cle narchandises ct, àn générat ceux qui o"t .,* irriJret'In fr.rvl^

ceux qui ont coopdré 11 runc manière quelconque
pê"r un certain nombre rI r inclividus agissant àe
4lrrôtd pour flssurcr le ré s ul_tat . pouis uivi en-

o) ce*x qui ont sclonmentr soit couvert 1es agissements des iraudeurs,
::..1:"4:^1"_1:T: ,î?""r"" rrimpunlté, soit achcté o.,-dét"r,r, ,ern-u, dehors clur-(,v uri, acs mucnûndascs provenant drun r1élit de contrebande ou dIir:rportationsans décfaration.

Ceux clui ont acheté ou d.étenu, même en dehôrs du rayon, desmport<ies en contrebancle ou sans r1éclaration, en quu.ntité supé_des besoins de feur consonrn:ution familiale, sont passibles rJ.cslventionnelles Ce la {ènc clusse.

Arti c l-e JJ8.-Lradninistret ion des
dans Itexercice et pour raison de
con.Lre eux ot-r lcurs cautions.

.Q,rticle LorsquIune sai s ie

douanes est respousable drr fait
l-eurs fonctions seulencnt, sauf

de scs crnploy:s
s o)'l Io c ou Jts

ci-dessus, ntest pas Iondée, I
tér6t d'lndcrrlité à raison àe
1répoque de 1e retonlle jusqurà
frlitc.

ôperce en vertu de lla.rticle 2!0, parpgraphc 2propriétaire des marchandises a ciroit i un irr-par mois de Ia valcur des objets saisisl rlcpuilelle de la renise ou de lroffre qui lui én a'ét,!

e
1/"

c

- Sril ntest polnt-oonstaté quril y ait motif dc saisic,La sornne c1e 2jO lrs à celui aru clor.,ricile âuquet les rechcrchcsen vertu iie lra::ticle !l ci_dcssus, sau.f flus 6rand domrnages1es circonstanccs t1e Ia visite peuvcnt évcntuellemcnt donner

i1 doit ôtrc pay,i
ont été fait es,
et intérêts auxquels
li eu.

fixées
Les modalités ril:pplication d.es
par voie rè glemeirta,ire s .

paragraphe 1et 2 du présent lrticle seror.-L

Articl-e l
S

40. - l,e s propriStaircs
enployés en ce

marchancl i se s
concernc les

2 - t-rnsPotrsAn Ii,I?n 1) PROPRIETAIRES DErc IÿIARDEAI,D f SES

sont responsables civilement
droi ts, taxes, c onfis c a.ti on s ,

du.fait de leurs
onÀ?tÂa. a*.rX-^--

11e s
qui

SECî]ON II



a,

de pilyer

Ët . RES?ONSÀ]]IIIT],r] SOITNÀII,E DES CAUTIONS

au môme titre que 1es
pécunin"ires ct autre sénaIités

redevabfe s

Ârticle 141 "^ Les oautions sont tenuest
feÀ droits et ta:les, P

qut ils ont cautionné s .

principa.ux
sonmes due s

obli;1é s
par 1e r;

personnes pouï un rtême fait de
pécrmiaires tenant fieu de con-

infractions aux articles QZ patagri'-
sanctionnées par cles anendè§ incli-

Articlc 142.- Lcs c onclal.mat ions contrc plusicurs
irauüc, sont solidoireP, t;t.
f iscation que nour lramenc',c

SEClICN I]T

SO].,INARI[I]

t pour 1cs pénalités
et 1es Llér:ens.

d.cs
sont

fI nten est autrcment qutà 1l égard

?he 1 et !0, paragraphe 1, ci-clessus qui-
vidr-rellcso

Article 141 . - Ies proprirJtaires des n'larchancllscs de 'fraucIe, ceux qui- se sont- chr::-
portei oi tLc ies exporter, J-es intéressés à Ia fraude, 1es complice:
-sont tous soLidaires et contraig'nables par corps lour 1e palemcnt û'l

sommes tcnernt Jieu de confiscation et dcs dépens.

gé s c1e les irn
et art lrérènt s

Iramelrcle, des

CHAPII-RE VI

! lSPOSITIO].ïS REPIiNSSIVES

SECTION f

Ctassification d.es infTact ions douanières et pcines pr incipales

Article 1 44,- tt

Ârticle
û"ux d 1s po s it ions
gée dral-,pliquer lorsque cette irréguJ-arité
1e préscnt cocle.

passible dtune amende de
cles lois et règlenerrts que

GEN!RAIITES

C ONTRAVE}ITfONS D OUANIEI,XS

kerrière clas s e

1O.OOO à 50.000 francs toute infrlctic'nr'
Itactministration d.es doua:res est chr":-

nrest pas plus sévèrement réprimée prLr

existe quatre ol:rsses ile contraventions douanières et trois
clouaniers o

§ tu"

S^

A .-

classes

Articfe

c1e Cé1i ts

145.- Toute tentative te délit douanler êst considérée comme Ie déIit nrêrle .

6.- Est

Tombcnt en particulieïr sous 1o coup des dispositions dc l-teIinéa précécLcirb

a) -boute omis$ion et incxactitude portant sur
déclarations doivcnt corrtcnir Iorsque flirrégulr,,rité
lrr"pplication d.cs d,roiLs ou dun frohil:ition§ ;

b) toute onis:;ion drinscription eu:r rdpertoires, tout
tj-on cie pièces, toutc dissirmlaticn de pièces ou dropérations
nu:r a::ticles 54 et IOZ ci-dessus;

o) toute.infraction aux clispositions des crticlær{2 palagrâ.phe 1 50, 60r 61 .

66 paragraphe 1i 90 l, paragraphc 2, articf6 220, 212 et 2Jl ci-dessus ou aux dis iro''

sitlons des décisions prises pour ltapplication de 1'article 1z{ paragraphe J dp
du prcisent oode. 

../ .,

f I uns des indicatlons quc 1.;r'r

nta aucu:te influcnce sur

refus
üans

de
1cs

cornrnunica+
c as !Iai1r'j.: l-l



§

Art icL e 3

-69-
De ux i èrrr e cl-asse

- Est passiblc dtune arrtcncle éga1e au triple des droits et
ou compror:tis sans préjuiico d.u paier,rent des droits et tal'i-'

oute inflaction au:: dispositions des Iois et règlenent s clue

tion des Douanes est chargée dtappliquer lorsque cctte
a pour but ou pour riisultat d.téLuder ou dc compromc'btre Le

dtun droit ou- dtune taxe queloonque et qurelle n'êst pas
réprimée par 1e Présent Code.

B

7

t axe s 6Ludés
exigible s, t
1 rAdrninistra
irréguI arité
recouvremcnt
spécialement

Tombentl en particulier sous 1e coup d'e s dispositions d-u

paragraphe précéd.ânt, les i-nf ractions ci-après quand' cIIes sc rapportent
à d.es marchand.ises dâ fa catégorie d'e cefles qui sont pa§sibles de droits
ou t&ïeE t

a

b)

o

d)

f)

Arl rcre J4()

Ies déficits
transportés
ôt ranger ou

)

d.e Ia

Ie nombre d.es colis déc1arés, manifestés ou
paosavant d-e trausport avec emprunt du +erritoirc
mcr, ou sous acquit-à-oaut ion ;

c Troisième classe

)

les ddficits sur Ia quantité
régime suspen slf I

1a non représentation des narchandj.ses placées en entrepôt ficti'I
ou en entrep6t spécia1 t

La représentation à destination sous sce1lé rompu ou aItéré de

marchandises cxpédiôc§ sous plombs ou cachets d'e clouane ;

llinexécution totale ou partielle d,es
1es acquit s-à-c aut ion ct souirissj-ons

en6agement s sousorits dans

d.e s mârchandises Plaoée ê sous un

l-es excédents sur 1e poids, 1e nombre ou fa mesure d-éclarée'

)

Sont égal ernent sanction.néos des peines contraventionnelles d-e

l-a 2ème c1aÊBe, ioutes infractions compromcttant 1e 1'ecouvrement des ta:ies
d.ont ttÂdminisiration d.es Douane s peut ôtre chargée d'assurer la percept ir.r

Sont 6galenent punie s dcs peines contraventionnelle s de 1a
2èLne classe touies infraàt ions a**c clispositions des Iois et règIement s

concernant lrexportation pr6aIable ou 1e drawbaok Iorsque ces irrégula-
rités ne sont pas plus sévèrement r6primées par 1e présent Code'

Sont passibles de Ia confiscation des marchandises f itigi';rlr
et dr une arnende d.e 10.00O à 50. 000 f ranc s a

1o

2o

3o

tout fait de contreband.e ainsi que tout fait dtimportation ou
dtexportation sans déclaration lorEque It infraction porte sur d-c s

marohandises d.e Ia catégorie d'e cclIcs qui ne sont pas prohibôcs
ou fortcment taxées à lientrée ni soumises à d'e s taxes d'e

consommation, ni prohibées ou taxées à 1a sol'tie i

toutes faus se s déclarati on s dans lrespèoer - 
la.vaLeur 9". 11?'1:1"'

d-e s rnarctrandi ses importées, exportées ou placées sou6 un règ1nc
suspensif lorsqurun droit Ce d.ouane. ou une t axe quelconque se

trouvo 61udê ou compromis par cette fau§se déolaration ;

toute fausse déc1 aration dans fa désignation du destinatairc
réeL ou de I rexp'ôdi't eur réeI ;

toute Îausee déolaration danË 1a désignation, à l t inportation,
de 1'Etat de mise en consornrnation et, â' Itexportation, de 1!Etat

no



o toute fausse d.éclarat ion tendant à oltenir indûment 1e bénéfice
d-e fa franchise prévue auï paragraphe s 1et 2 de 1'article 201

présent Cod.e, ainsi que toute infraction aux dispositions des
textes pris pour 1 ' appl ica'l l on dc cet ar-ticle I

du

6o

7a

tout détournernent de narchandises
de st ihat i on privilégiée;

non prohibée s d.e Ieur

Ia prd sent at ion comme
de plusi eur s bal1es ou
nanière que ce so i-b ;

cLan s 1es manifestes
colis fermS s, réunis

d.éolarat ions
quelque

inclividus,
vélocipède,

unité
aut re s

ou
de

Ba

irticle 352 -

\rt icle 349
rarohandi se s
"èg1 ement s q
:ett e irrégu
1ui sont pro
rent réprimé

:ar agr aphe
;i-d.essus,
]e celles

:récédent et d.t L:.n

lont reband.e oomrnig
:ix lncl usivenent,

D Quat r i ème olasse

nELITS DoUTINIERS

A Prem 1è re classe

Itabsence cle r,ranif este ou l-a non représentation de Iloriginal c1u

manifeste ; toutc omission d.e rriirchandises dans 1es manifestes ou
dans Ie s cléolarat iolrÊ soLnrnaire s I toute d.if f érencc dans Ia nat ure
des marohandises manifestées ou décIarées sommairement.

- Est passibLe dt unc arnende é5ale au triplc de I'a valeur cl-c s

liti,gieuses, toute infraction aurc d!spositlons des lois 'et
ue I ' À dn i u i s t r at i o n d.e s nouanes est chargée ùtapp1 iquer lorsq''*c-r
larité se rapporte à dcs narchandises de 1a catégorie de cefles
hibées à lrentr,ie ou à Ia sortie et quieLle ntest pas spéciaIe-
e par 1e préscnt Code.

Tonbent en particulicr, sous le coup dcs dispositions du
précéd.ent ies infractions visdes à ] article 3471 paragraphe 2,
lorsqurelles se rapportent è, cie s rnarchandises de 1a oaté5oric

qui sont prohibées à 1'entrôe ou à 1a sortie.

a.

i.rtiole l!O - Sont }:assibles dc la confiscatron de I'objet d.e fraude, dc

;ervant à maSquer ]a f raucle, dtune amende égal e au doubLe de Ia val,eur cle

-tobjet de fraude et drun emprisonnement pouvant siélever à tlois mois,
;out fait de contrebande ainsi que tr.:ut f art d.r inlportation ou cir exportatiolr
;ans d.6clara'b ion loroque ces infraotions se rapportent à des r,tarchanclisc s

le 1a caté6orie d.e ceIIes qui sont prohibées ou fortement taxées, au sens
)- r-r présent Code, à I t entrée, ou soul:rises à d.es taxes de consonr,ration
intérieure, ou prohibées ou taxées à 1a sortie.

Deuxièr,re classo

-a configcation des moyenB dc transporte de 1a

3

1-rticle 351 - Sont

confiscation des objet s

passibles d.e B sanctions fiscafes prévueB à lrarticle
emprisonnemen't d-e tlois mois à un an, les d.6]its de
par une réuni.on d.e trois individus et ;:fus iuequtà
quc tous portent oL1 non des rnarchandisee de fraude.

'-[ ro 1a ]' crr]e cIAêSe

Sont passibl-es d.e la conf i§cation d.e I'objet de fraud-et
ion des moyens d.e transport, d.e 1a confiscation des oèiets
er Ia fraud.e, dtune omencle égale au quadruple de 1a valeul:
isqués et dtun emprisonnement de slx mois à troie ans :

c

lc Ia oonf isoat
;crvant à masqu
Les objets conf

1o - Ies dé1it s d.e contrebande cornr;ris so it par plus rle six
soit par trois inCividus ou plus à dos dranimal ou à
que touË portent ou non des narohandises de fraude ;

les dé1its de cont reband,e par aéronef, par véhicuI e

auto-propulsé, par navire ou embarcation d.e mer rle
tonneaux de jauge nette ou par bateau de rivière.

attelé ou
mo ins de 100

2o

I



§

Àrt iol e 353

71

C ONTRES ANDE

di spo s it ion s 11e s
,7A paragr aphc

§+-
en d-ehors cIo s bureaux ainsiou règl ement aire s relatives
à I'int ôrieur d.u territo ire

srentend des importations ou exportationsque de tcute violat ion des d.ispoÀition. iJg, -.à 1a détcntion et au transport- a"s Àurcfrandi;j..oouanrcl

- Le cont re ban d.e

Coustituent en particuLier des faits de oontrebande t

) 1a violat ion d.e s67. paragraphe 1

z r4 c r-de s sus i

articles 6{, 6j
1, 72r 75, 77,

paragraphe 2
2OB, 20ÿ ct

1a violation d.es d.ispositions, so it Iégis1 ativesl so it règtementei.po,tant prohibition d.rexportaiioo orr-àL réeïportation ou bien subc,,:d'onnant 1'exportation ou 1a réexport"tlo, ., paiement 0"" à";iiJ""ou taxes ou à l tacconplissement àe forralités particulièr.es, lorsqula fraude a ét6 faite- ou t""tâ; ;; ;;;;r" r1e s bureaux et q.u,-.e.1 ]enrest pas spécialernent répri.é; ;;r.^;;; aurrc diêposition dupré se nt Code.

sont assimirées à cles actes de oontrebande 1cs importations o i-r.e:rportations aans cléclaration to"sque res marchandises passent pax unbureau de douàne sont soustraltes à'i* "isite d.e s.agents des do uane.s pardissimulati-on crans des cachett"utopaoi.romont aménagées ou dans d.eE

;3:,j:;";;";ï:3::s vid.es qui ne *;;i-i,",,o,o,ro,",,i aà"ti.o" au losemenr

nt.s frauduleux ou embarquencnts fraudureux effectuésrcnocinte des ports, soit sur Les côtes, à ltexceptionemcnt s fraudufeux visés à f '.rti"fÀ j àà, .,1 o ci-apràs ;ctions ou substltutions en cours d.e transport des expédiées sous un régirne suspensif , 
-i"= 

*uarono.,rr""but ou pour résultat d.i a1 tOrnr o" àË ,"oa"" j_nef f icaccsde scelfcment" de sûreté ou dr ldent iii""t ron et, drunc.éraIe, toute îraede clouanière relative au transport dcs expédiée s sous un régine suspeneif i

Les marchandi se s de 1a catégorie cl.e celIes qui sont prohibjc;fortement taxées ou soumise" a a"s taxes de conÊommation"avoir été introduites en contreband.e, "t f" " ;;;;;;;;i;;=,e de coffes d.ont la sortie est prohiiée ou assu;ettie à dcsputées faire lrobjet drune t"ntàti"" a;exportat j-on enans tous 1e s cas d.r infraction ci_après indiqués r

b) les ÿclseme
soit dans l
de s clé bar q u

Ies so ust ra
rna.r.chandi se
ayant po ur
1es moyens
naniè1s g§1
marchandi se

)C

d)

Articlo i54
I I entr ee ou

sont réputées
de 1a catégori
dro it s sont ré
cont re ban de d

1o

2o

3o

- forsquteLles sont trouvées dans Ia zone terrestre d.u rayon sans
,",1i:"1l:"1::-a] 1n 1c_uuit d;. ;;;;*;itl' pr"",,,"nt ou autre e:cpé11iri.avaraore pour la route qu'e11es suivent et pOur 1e temps d.ans Ieciucl
:n f?]t 

. 1e transport à noins qurel res ne viennent d.e 1r intérieur dLlterri.toire douanier par ra rou{e qui cond.uit directement au bureaude.douane 1e p1 us proche et soien{ accompagnées des d.ocument sprévus par t!articie 2OB, p"""t"âiir" -e, 
ài1ae";";-; --- -

- 1orsque, rnême étant accompagnées d.r une expéd.ition portantltobligation expresse d.e la faile viser à un bureau d.e paesag.c, c

:11:iront dépassé ce burcau n.rr" qru-Iadite obligation ait été
I

-^Iorsqut ayant été amenées au bureau dans le cas prévu à I,articlc
llay valaslaphe ]r c.i-d.e ssus, "if"" "" trouvent dépourvues d.esdbcuments indiquôs à I'articie 2OB par.graptru 2 ;. 

--'*=
- lorsqlreflcs sont trouvées dans la zone terrestre du rayôn eninfraction à Itarticlc Z1:-- e.i _rtoc.,,-

Ào



Articl,e
rcpu
d.r orig j,nc ou
ou non appl i

Art iol e

1o

o&s

2o

3o

tées avo
- Les marchand.ises visées à 1'article 216 ci-dessus, sont
ir été transportées en contrebaTj.cle à défaut cle justif lcat ions
si 1cs documcnts présent6s sont faux, inexactsg incomplets

cabIes,
Elles sont saisics en quefque lieu qurelles se trouvent et ies

personnes visées aux parag]'aphes 1et 2 dc I'article 216 sont poursuivics
et punie s oonforrnément aui dispositions rle s articles 350 à ll2, ci-desetls'

Loï6qurtr1s auron-L eu connaissance quc cclui qui IeuI a dé1 ivré
)-es justifications d'originc ne pouvaib ie faire valablernent ou que cc1:ri
,1ui ieur a vendu, céd.é, échangé ou èorrf ié 1cs nrarchandises n'était pas cn
Àosoro de justifier d.c'lcur d.éter:t ion réguIi,ère, 1es d.étenteurs et trans-
port eur s séront conclamnég aux même s pe ine s et 1es marchandi se s scront
saisies et oonfisquées d.ans Ies mêmes ccl.j.J.itions que ci-rloEsus qUellcs que

soiont 10s justifior.tione qui aurot:t }ru Stre lrocluites.

Il\iPORTATIONS Et EX PORE AT IONS
SÀNS DEC I, AR AT T ON

Sont réput6s irnportés ou exportés
1c nombre déc1aré.

§r-
6 - Constituent cle s importations ou exportations sans

dé oI arat i ons t

rat ion 3

{o - les importations ou exportations par Les bureaux de douanel
. sans ddclarati.on cn déiail ou Êous 1e couvert d.t une décl,aration

en détai1 non appllcablc aux marchandises présentécs ;

_8o - IeS soustraOtions ou substitutions de marchandises soug douane.

ArticLe 35? - §ont réputées faire Irobjet drune irnportation sans décla-

Ies marchandises déc1arôes pour 1e transport avec cmprunt du
tcrritoire itrangcr ou de fa mer, pour lrexportatio.n temporair-i
ou po ur Irobtention d.run paBsavant de circul.!19.]r.q1l-s. 

-I^e 
lâyonren

le norr rclrése:1t3tion o" :u ,fiii:tcllcc /lans 1r nnt-rrl ou 1lcs!;cc cntrc
iàuaitu" iarchandlses et celles présentées au départ I

les objets prohibés ou fortement taxés à Itentrée ou passiblcs
dc taxes de consommation découverts à bord- des navires se trouviirl;
dans les linrites dds ports et rades de oommeroe indépenèannenl L:' '
objets réguIièrement manifestés ou composant 1a cargaison et rl:r,
pràvisionÀ ûe bord dti:rent représentées avant v5'site ;

toutes Ies marchand.ises soumises à cles restrictions d.e tonnage
par d.es d.écisions prises cn application d.e I'art i.c\e 14 ci-dessu:-,
àinsi que Ies armcs, munitions, ,ooudres et explosifs d'étenus par
1es paÀsagers ou I t êquipage ou encore compris dans ] I équipencnt
Au nàvirel mais en que,n'tité exoéd'ant ce qui est strictemcnt
ndce ssairô pour 1a d.éf ense d'u bord., d,éco uvert s à bord de s navirc::
de moins de 100 tonneaux de iauge nette navigant ou se trouvant
à lranore dans la zone maritime du rayon d'cs douanes'

Àrticle
coIi. dan t

sans d6cl arat ion Ie s

art1çlS-l-59 - Sont réputéoe inlortations ou
ùe marohandi se s prohibée s :

exportations sans décIare-b io;,

1o - toute infraction
ci-d.essusr aiaoi
]a déI ivranoe de
graphe 3 Précité,
sc it par faus ss s
f r aud.u1 eux 3

aux dispositions de ]'article 30r paragraphe ),
quc 1c iait cltavoir obtenu ou tenté d.robtcnir

ltun des titres visés à lrarticle 30, para'
soit par contrefaçoE de Éoeaur publics,

d.éclaratlons ou par tous autres moyen§
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2.f- toute fausse décLa.o-ti:l ayant pour but ou pour cffct c1 rél_ude,:lrapplication d.es acsures c1e prohibitior". à"puno.,.,t, r;; ;o;;ià,.rar.u".prohi1;écsà 1'entrée ou à ra sortie. qui'onf lti-àJ"irrc". sous u,,o dino.ination feiéantres;oitir 1a prohi»ition à rrentrée ç;ui in"'rrolpu ,r" 

"orrt-foînï saisies, celrcsdestinées à liimrortn.tion sont ;;;;";;"-"-;"rrétrnnger; cerràs cront la sortie cstdemanc',6e Ïcstcnt da.rrs le territoir" âà*""ni"" ;

1"/- 1es fausses déclarations clans fr^_-.,-marchairclises ou dans 1a 11ésisnati;;; ;;i; à"";::iïi,i:ril'iilr"i,'j:'iflT;u$:;",,réerr soit de r- r'Eta.t de. nise à r" 
"ô""à"""tion ou drorigine, lorsque ces infrac-tiol's ont itd commises-à. rr:.ide a. i.,"iï""", ccrtific...cs ou tou,' âu1,r:6 cocunc-,1,sfau,r, inexacts r ilco;r:..ctl or ,".,---; f,,ii;;;;;" ,

4"/'r'es fausses rlilcrarations ou menocuvres ayant pour but ou pour eifetdrottonirr en tout ou partia, 
"" ""rtÀur"îrJrrt, o-" exonération, uh crroit rôctuitou ux av",tûge quelconoue att:chds e rri.mportaii""'"r-'j-'iii;;;;irir"" 

,
' 5'/:le fait drétablir, de faire Jtablir, ,re procurcr otr drutilisêr uriefacture, un cortificat ou toui ootrn ao"r*unt. entâché de r-aux permettant drobteni:rou de faire obtcnir indtment, a"""-r-u-iJiriiïrr" aor,rrri., ,, oàr""àn pa.ys étran;r:::Le b;né;'ice dtun riÊimc-!":l:::lfl:i-p"ir-, """it 

par url traitd ou un occord in_ternetio:ia1, soit 1:-r une dispositron-crc lôi internc, cn favcur de narchanciisc;sortant du territoire douaniei "" y 
""t"""i]

A"!1c1e_-J 6O:-- Sont réputécs inportations
1o/- Le âébarquement en f:eeude des

dessus I

sans.déclaration de narcha.rtclis e s prohj.bdi,

objets visis à Irartictc 157 Z, ci-

1o /- tt immat ric ulr,-b. ion dans. cyclettcs ou ci raéronefs
douaniètes;

Ies séries norn:alcs clrautomobiles, de moto_sarts acconplissemcnt préala'ble des fornalitrl§

Z"/- tz, national-isation fraudulouse dcs nâYIXeS ;

5-islatives, soii règlemcn
tion ou bien s ubordonzrant

+'/- !: d.ét ourne:;.rcnt des marchandises prohihées cle. t,ro.';ôô

Est répubde exportatlon ssns dé
on aux cllslositions soit fci
exportation et de réc

leur d es t i-nrt ion priv:-

claration de marchand i ses'.prôhibdcs
Article 361
toutc tnfractl
prohibltion dt taire s, po L:t a.:rt

I I expo rtat iotrïpo rt {I

et quI e 11e

ou la ré export ation au paiement d.efolmalités particulières lorsque Ia
code.

clrôits, dè taïes ou à Lracco
fraucl o a été fcito ou teutée pa,r 1es bureau:-

e autre disposition du présent

mplisserc:rt de

l
substltuées dans 1es
2 c, et 556, Z" I

/'

nr est pas spdcialcrnent réprimde par un

SECl'IOII II
PEI}INS CO t@ I,N}E].ITA IIrES

Ians 1e cas où les.marchancri.ses ayrnt ité cxportécs pcr dérogation à uneprohibltion dc sortie, à dcstino.tio" J-";;;'; détcrnind, sontraprùs arrivée di,,.sce larlsr réexp6ùiries s*r un.Jays. ticrs, irLxportatcur est pûssibfc des pcincs i,.ltexportation sans créirara.iibn srir esi otarrii que cette réexpécrition a été effec_tué sur ses instructj.onsr.à.son i".tiiàtij""pu aygc sa complicitd, ou encore srilest démontré quril en " ii"o. proiii'"ü:q";Tr- avait connaissance dà ta réexpédi_tion projetéo au moment de Ilâxportat;";; 
t-

§

c1e s

'1 er - CO]üISCAT r0]il
Àrti.cle 162 ïndé peÉdamr,rent eutres sanctions pr6.r,,ue s par 1e pr6sent cocic,sont confisqués :

1 "/- Ies me"rchandises qui ont été ou devaient ôtre
a, JJJ paragraphepre.trus arrx art icle l{J par.:graphe 2



2"/- ]es marche.ndises préscntécs au clépart dans 1e cas prévu par ltarticLc
))tr'l" r -C1-dùSSUS ,

i'/- les moycns c1e transpo:rt di"ns le cas prévu pr,r 1rarticlc !0 paragraplic
1, ci-dessus I

§z . ÀSINEINTI]

Ies conCltions prévues âux articl
être conclannés à repr6senter lcs
une astreinte de 1.000 francs au
coinmence à courir du iour mône de
tion <lu procès-verlal dressr! pour
l-ièrement signilidi efle ne ccsse
mention inscrite lrr un €lgent de
soci6ti pu: (6 : Itétsblisseucrr! quc
la c or,rrL:.ll c at i on ord onnée

renda,mnent de I

Àrticle 164.-En suÊ dcs sanction

Àrticle J65.- Quiconque ser:l

lamentle cncourue pour refus de comrn-rnication dans
es 54 et'1 02 ci-dessu§, les contrevenants doivelli
livrcs, pièces ou documents nôn coülnuriqué§, soul
minirûum par chaque jour de retard. Cette astreini,û
1a eignature Qar les parties ou tle Ia notifica-
constatcr }c refus d.rexécutou'1e jugement régu-
que d.u jôur orh il est constaté au moyen dlunc

contrôIe sur un tlcs principaux Livres de 1a
lta.dministration a été mise à même dlobtenir

Sz . PEII{ES PRIVAT]UES DE DITOITS

s prévues lar le présent code, ceirx qui sont
é conme intéressés Clune maniàre quelconque ir
ùéfit dtimportation ou dtexportation sans décla-
d.tôtrc électeurs ou élus aux chambres de com.nerce
cxcrce-r Ics fonctions d.e cor:.nis sion:raire el'L

jug6s coupables d I irvoir particip
un dél-it de contrebancle ou à un
ration sont déclarés incapables
et alrx tribunaux de connerce, d-l

d.ouane tant or; aussi longtenps clurils
t6.

judiciairement
Àuspensif lourrar par cl

du régime de fradmissj-on temporairc ct être
ltentrep8t, ainsi que cle tout crédit de drol

Àrticle 16l.- Ind é

l,crsc1ue
lorso-uo r ayant
pour lltenir 1
éga1e à Ia val
ôu rnaL:ohé inté

nrauront pas été relovés de cette incapaci-

A cet effet, le Procureur Général près 1,r Cour dtAppel aclree se au Directeiir
des douanes des extrâits cles jugcments ct r-,rrêts rendus corrcctionnel1ement en
matière douanière pour-- ôtre affichés et renclus publics dans tous 1es auditoires,
tourses et places de corlrlerce, et pour 6tre insérés alans 1es iournaux, conforrnd-
rnent aux dj.spositions du code de coturrerce.

Cetui qui pr6terait son non pour soustreire aux elfcts de ces d.ispositions
ceux qui en auraient étd atteints encourril fcs mêmes peirles.

écision clu Dire ct cur

SEC!IOid III

convaincu Ctavoir abusé dtun ré6Jirne
cles clouanes Stre exclu du bénéfice
privé c1e La faculté du transit et de
+-

N[Ô'DA T,TTi,IS iiPF,CT,A T,trIS IlTI C ÀIT,CTIT, T)TlS
PN.NALTTNS PECUNIAMES.

CAIJ PAXTICU],IXRS DI ÂPPIICA'I'IOIiI DXS PE I]'IE S

§ t o=. - CONLTISCATIO|

Aqtiq}p-l-[6r-: ]anÉ 1cs cas cltinfiactj-on visés aux articLes 157, 2' et )6A, 1'
Ia cônliscation ne leut être prononcée qutà 1régard des otjets de.Iraude. Tot:.te^
fois, Ies ma,rchandises masquant 1a fro.uclle et les moyens Ce tran§port ayant scrvi
au d.ébr:.rquement et à Ltenl-èvencnt dee objets frauduleux sont confisqués }orsquril
est établi que 1e possesseur cle ces moyens dc transport cst complice dcs fraude,rb,

1ês objets su.sceptibles do corfj-scation nlont pu 6tre saisis ou
été saisis, fa douane cn fait la dereande , Ic tribunal prononce

ieu dc Ia confiscation, la condmnation au payement dlu]1e s omi.'le

cur rcprésentée par lesdits objcts èt calculée dlaprès Le cours
rieur à ltépoque oir l-a fraud.e a été connise.

§z
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sible d
aleur r
ions pr
t'tr
catégo

sfava

Artlole L,orsqut iI nr est pas pos terrniner Ie rnontant des droit s
oe 1le des merchandises liti gleuses,

Jll , paxagrz,pbecs péna1ités sont Ii quidées sur la

e dé

eÿus par 1es articles
rie J-a plus fortemen

et taxes r ement exigibles orr 1

ô

en porti cul ier dans lès cas drinfractI tL, ))) paTAgraphe c,

av

156, 2" et 159

turc et Jra.nr-è leur moyeme ind i
t taxée des

quée par Ia deraiè::,:

base du tarif généra1 appli.catle à Iamatchandises de mêrne nastatistique douanière d is!onib1e.
AII1 cle l6e En aucun cas, 1cs anendes, r.,nr1tlp1cs de cr.roits ou inultiples cleur lrapplication du n"éient 

"o,1;-;; 
-i"Ji"ii'et"" 

inférieu:r.:.,,is ou à 5O.0OO fr,:.nci p,.r tonne ou rr."tiorl àc to:rne ;ritnon emba11ées.

Ia vâ ler.rr prononcées poà 50. 000 franc s par col
s I agit de marchandises

Art ic 1e 70

- rorsqurune fausse aéclaration dons lc âésignation du destinâtaire rée, aeté constabée après o"lèvemerri-i"""r.i"rr.ïai"u:r_1"g poin"u-f*Jrrrn"éu" ,o rcuvc:.tëtre inrdric"'uÀ à qo-00ü rranc; ;";-;;ïi;-à, e':o.ooô-i;;;"i-;;;'';.nne ou rrrc-tion de tonne srrr lr-Lsi.t a" ,.."ir=nai;;;"^;" or,r]:aIldes.
Articte f69'- Lorsque Ie tribunal a acquis la conviction qLle cres offres, proposi-tlons drachat ou de vente, 

"orrr".tior-.i;-;";;" *tr"", -p"r=îàr,î" 
lri, :-. " objcts cicrraude ont été fcites ou-àontractéo" a 

"rrr, -iii*. 
""f;;à,ri";;"""r"J'u, narchtr intü_rieur, à lrépooue or) La fraurlo'."jtj l""Tilâ,-ir port ; ;;rà;;;,rï 

". p"i* poo"j;r:il:"' des peines rixées par r; ";=;;;H";:de 
en ronction de 1a vo.rcu.r dcsdits

cuL
ché

su§, fes péna1it
du renboursemen

s ou obtenus si.

. - nans les ces
és s ont
t, de lr
cette va

df irlractions prjvus à lti.rticfe 55)1 yarsgrn"Dne ,l ci_dJterminées dràprès L: va-l-eur ârrni,,,,i^exonérntion, clu droit réduit ou'j;-ii;;;"i;;: i:";;i:leur est supdrieur:e à lrr valcur =j"irJ.-""-.'
§ I - 0ONCOU D I INITiAclI0NS

ArticLe 171'-Tout fsit 
-tombant. sous. le. coup dc dispositions r:iprecsivestes édictées par lo nréscnt code doit êtz.c.eàvlsa6é sous la plüs irauletion pénale dont it ô"t su"""piibi;;" "",* dis t i:rc -

qualif ica.-

éta-
danurationlnp:ffiri:ri:i"1ité de contraventions orr de c1élits douaniers, lcsbties. _ sont prononcées pour chacu.ne d.u i#r;;;î"î" ua,,.rr,

À ticLe 1't2 .- Sans
sent
de fa
pemen

codc, Ies déIi
it, rébe 11ion,
t et port d I r,ir

préjudice cIo lraaoficatior dcs pénalités édictées par Iets d t injures, de-âiffamatior., a;norr"i^iioi*Ëaroro:."o"u,corruption ou prdvarication et 
"" ""ïo 

-"o.irebande 
avecmes sont poursuivis jugds er p"iÀ -"o"ioiiË*Lrrt 

ol, a"oi,

ÿoios
at trou-
c o],,1nutl 

"
SECT IOl[ fv

DTSPOSTT IONS REPRNS 5 IYES RE]"{ T IVIiS AUX TIS rNES SOUI|IISnAU CONTRO],E NU SERV rCN }Es Dli S N OUA}IE S

Ârtic le Les infractions :.ux régi,nes C.cs usj,rrec exercdcs
," ::i::"tU"r, poursuivies .t ",,f;ir;;;-;".;;

114 ci -dessus, gon
vl.le s par 1e présen

irrévucs à ltrLrticle
les conditiols 1:i,ii_

=apr"""irl!":;::i.riil'î:!.i.ons 
tonbent, en outre, sous Ic coup dcs disposirions

""âiii",iiJ""âI"ËJi'io§i;;:";.,Xii"lï;.;::'" 'rc 
i'rutorité;;;p;;;"i. port,1,..r

i
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TABLEAU
du C 0 D E

ÀNALYTISUE
des ! 0 U Â N E S

T l-llEllqf : Principes gcnéraux d.u régirne des douanes
CHÀPITRE I Généra1 ités : art 1 à 2

Tarifs des Douanes art.3 à 6

g Pouvo ir s générau:t du Gouverner:rent

CHA?IIRE II
CHAPITRE TTT

Sect ion T

ùect ron l-L

Droits et taïes <ie nouanes art. Z et B

Concession ues d.roits du tarif mini:num
d.ro it s int e rm ôdia ire s ar.u,)

: Clauses douani-ères contenues dans feset 1e s convent i-ons de conmerce art. 1O

lrle sures particulières art. 11 et 12

§§ r!]]24-f : Prohibit ions - ni spo si t ions cornmune s àet à lrexportation : art. 13

"ü"S-t-iort_ Vl : Restrlction drentrée, d.e sort ie, dede cond_itionnement z art. 14

üect 10n tl-L

t o nuage et

et des

agent s

Se,ction 1V g

traités

1r importatioit

flC! !_E_ trU. a Octroi de 1a clause transitoire : art. 1J et 16.
CHAPITRE TV

Se ct ion lI

CHAPTTPE VI

CHAPIîRE ]
CHAF]TRX II

Sect ion I
Sect ion II
Seot ion lII

CHAPlTRE ]1I

CHAPITRE IV

: Cortditiôn drapplioation du Tarif des Douanes.
§ggj;|qr1*J : Généra1ités art. 1?
q§ ig n l! r Espèces cle s marchandises alt. 18 à ?z
Se qt_Lqrrl_I_! a 0rigine s des narchancli ses art. 23
g€ f_oL_iJ_: VaI eur d.e s marchandi se s art . Zà, à 28
S e_-q _9..1ô __V g Foid.s des marchandises art.2ÿ

CHAP]TRE V Prohibitions.

Section I Général ités art.30
s Prohibit ions rel at ive s à la

et d.e s indications d I origine
proteotion des margLLc s

art. 31 et 32

Contrôle du Comrnerce Etctérieur ct des Changes

!-I1@ : Organisation et foïrctiônnement d,u Service des nouanes

Champ d.taction du Servioe des Douanes - art. 34 à 36
0r.ganisation des bureaux et des brigad.e s d_e douane.

Itablissernent d.es bureaux d.e d_ouane - art.3? à 3g
e Etablissement des brigades d.e )ouane - art. 4O
: nispositions communes aux buxeaux, ou brigades ctpostes d.es nouanes - art. {1

Pouvoirs d-e s agents des Douanes

Iuounités - Sauvegard.e et obligations d.es
des louanes - art. 42 à 48

Section Droits de visite des marchanclises, d.e s moyens Cetransport et des personnes, et droits cie passage
sur 1es propriétés privées - art. 4g à jz

f!



Sect ion III

Section IV

: Dro j.t d.e comrnunication partioulier à I tAd'min j-s-
, trati.on des nouancs - art. 54

3 Contrô1e douanier cles envois pa.r la Poste .,D,rt. 55

Prtjsentation des ,asseports - art. !6Se ct ion V

TIîRE III r Conduite en Ôouane des marchandises'

CHAPITRE 1

Section

Im port at i on

I: Transport par mer art. 57 à 63

Se ct ion 1ï

Se ct ion IIL

AI' A DTlnD'E] TTT

Transport par 1es voies terrestres - art. 6! à 66

Transport par 1a voie airienne - art, 67 à 71

Dispositio11s
exportabions

cornmune s
par ne I

ni spo s it i ons spéciale s

fornant ]a frontière -

aux importat ions ct aux
- art. 71 à 77

à la
^ -+

navi8at ion sur Ies f1auvcs
/o a ôJ

TIîRE IV : Misc en Douane des marchanciises s I{agasins ca1es.

- art. B4

rnarchandi se s en maga§ins-oaf1e s
CHA PITRE ïs Créat ion en garant ie s

c Entrée et s6jour cle s
art. B!

CHAPITRE I1

CHAPllllE llI s Sortie d.e s maï'chanC-ise s des magasins-ca1es art. B 6

a

CHAPITRE IV

CHAP]TRE V !

I Règ1cs païticulières - art. B7

Embarquenent et conduite à 1rétranger
destinées à ]rexportation - art. B8 à

0pérat ions de d.éd.ouanement

CHAPITRn I: Déclaration en d'étaiL

des marohandi se s
o,

V? IlRE

c Caractère obligatoire dc 1e déolaration en
détail - art. 93 à 96

habil it ée s à déol-arcr
: commissionnaire s cn

1e s marchancli se s
d.o uan e - avl .97

.Personnes
en détai1
106

Sect ion ILf

CHAPITnE II r V6rification des ntarchand-ises'

Section I Condit ions d.ans 1e squel Ie s a

d.es r,rarchandisc s - att- 11!
Règlcment cte s ccntestations
I!origine ou la vafour dcs
et 118.

t ApIr] icat ion de s r6 sult at s

art . 1 19.

t Iormc, énonciation et
d.éclarat ions cn détail

cnregi.strement Èes
- axt. 107 à 113

lieu Ia vérification
à 116

po rt ant sur
marchandise Ê

1'espèce,
^ -+ 4 4'l

Se ot ion f I1 d.e Ia vérifioat ion

@f|I!EP-J-l : ExPortati.on

CHAPITRE TV

Section I

Sect ion II

Sect ion II



CHÀPTTTE I]1
-3 -

Liquidation et aoquitternent ôes droits et taxes'

: Liquid,ation des droits et tar.es - art. 120 of 121

3 Pàienent au comptant - art. 122 à 124

f E Crédit des droits et taxes - att. 12J

t Section ï
§e ct ion IÏ

CHAPIfRE fV ; Enl èvem ent

Rè91 e o

: C ré dit

des marchandi se s.

66né raL e s - art. 126

drenlèvenent - art, 127 et 128
t,

Seotion II

Section II
Se ct ion

IITRE VI Régimæ douaniers suÊpensifs, erportation ternporaire, exportation
préal abIe et rlrawbaclt.

CHÂPITRE T

CllAPITRE I]:

CEAPIfRE Ifl : Transit

Régime gênéral dcs acqults-à-caution -
Transporta avec emprunt du territoire
1a mer - art. 1316

ar+ . 129
,rtrangef

à 135

ou de

Section ïI

Se ct ion III

CHAPITRE IV : EntrePôts de nouane

Se ct ion f

Seot ion II c

Seot ion III
Sect ion IV :

§çclijp,I :

Seotion VI
Se ct 1on VII

Se ot ion I

Dispositions gén6ra1 es - art. 137 à 143

Expéd.ition dlun premier bureau de douane
2ème bureau après c1écl arat ion sonmaii'e -

, 147

: Iran sit int ernat ional - art. 1{B

Section I :

Marchandise s aclmissibles en enbrepôts
excLues de I'cntrepôt - a,rt. 149 à 151

Entrepôt réel - art. 152 à 157

: Entrepôt spécia1 - art. 158 à 161

Entrepôt fictif - art. 162 à 166

Entrepôt dtexportat j-on - art. 167

Entrepôte industriels - art. 168

; Dispositions diverses applicabLes à
entrepôts - art. 169 à 173.
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tous les

sur un
artr.144 à

Section I : nispoeitions gènérales - art' 177 à 180

Admissions temporaires exceptlonnell-es - art' '1 B1
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nori',al e et à Irad-mission temporaire spécia1 e -
art. 182 et 183
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Exportation préaIable - art. 184 et 185

r Drawbaok - art. 186 et 187

r Dispositions cornmunes à 1t export' préalabIe
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Sect ion fI et au

CHAPITBE J : Usines soumises au cont16Ie du service des nouanes'
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CHAPIIÀI- lIJ,-: Admissions temporaires'



pe rsonne 1s appartonant aux voyaSeurs

* art. 191 e+ 192

- art, 'l 93

Seot.ion I
Sectio.n fI

tflLE__Vll : népôt
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CHÀP]TRE II

: C ir cul at ion des marchandises
: .nétent ion de s mi:,rchandi sc s -

- art. 2o7 à 214
.)4C

at b. L t )
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Seotion dôuânières et Pcinc sI

Se ct ion III

362 à 165

d.e s pe ine s

relatives aul: uÉ 1ne s
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